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I. environnement Économique

1) Principales caractéristiques

1. Le Royaume du Swaziland, qui couvre une superficie de 17 364 km2, est le plus petit pays d'Afrique australe.  Étant un pays sans littoral, voisin de l'Afrique du Sud et du Mozambique, il est fortement tributaire de ceux‑ci pour son accès à la mer et aux marchés mondiaux et pour ses approvisionnements.  La population du Swaziland, estimée à environ 1,1 million d'habitants, est composée à près de 80% de ruraux et a enregistré une croissance de 1,7% en 2006.  Les 15‑64 ans représentent environ 53% de la population, la classe d'âge des 0‑14 ans 44% et les 65 ans et plus 3% seulement.  Mbabane, la capitale administrative
, compte environ 100 000 habitants.

2. Le Swaziland est un pays à revenu intermédiaire inférieur, dont le PIB par habitant est passé de 1 311 dollars EU en 2000 à 2 251 dollars EU en 2008.  Son économie est diversifiée, mais très dualiste, et façonnée par le relief qui est très contrasté et les régimes fonciers (chapitre IV 2) i)), ainsi que par le développement du secteur manufacturier et des services.  L'agriculture représente 12,7% du PIB et emploie 20% de la main‑d'œuvre.  Le secteur manufacturier, qui représentait 31,7% du PIB en 2007 (tableau I.1), produit essentiellement des biens à valeur ajoutée dérivés du sucre.  Le secteur des services (avec en tête les services d'administration publique, de défense et d'éducation) est le plus important pour ce qui est de la contribution au PIB (50,4% en 2007);  le Swaziland est un importateur net de services.
Tableau I.1

Répartition du PIB par secteur, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	13,9
	13,1
	13,4
	12,8
	12,7

	Industries extractives
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2

	Industries manufacturières
	33,3
	32,7
	32,1
	31,9
	31,7

	Électricité, gaz et eau
	1,5
	1,4
	1,4
	1,5
	1,5

	Construction
	4,6
	4,4
	3,7
	3,7
	3,5

	Services
	46,4
	48,1
	48,4
	49,8
	50,4

	Commerce de gros et détail, hôtellerie et restauration
	7,1
	7,5
	7,9
	8,5
	9,0

	Transport, entreposage et communication
	8,5
	9,8
	10,5
	10,4
	10,3

	Intermédiation financière
	4,2
	4,2
	4,2
	4,3
	4,3

	Immobilier, location et activités commerciales
	6,9
	6,8
	6,7
	6,7
	6,7

	Administration publique, défense et éducation
	18,2
	18,3
	18,1
	18,4
	18,6

	Autres services
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5
	1,5


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Rapport annuel avril 2007‑mars 2008.

3. L'état de catastrophe nationale a été déclaré en 2007 en raison d'une grave sécheresse, la plus grave des 15 dernières années, qui a touché toutes les régions, en particulier le Highveld (qui est traditionnellement le grenier du pays), et qui a entraîné une baisse de la sécurité alimentaire (chapitre IV 2) ii)).
  En outre, le Swaziland a le plus fort taux de prévalence du VIH/SIDA dans le monde, ce qui représente une menace pour son développement durable.
  En 2008, l'espérance de vie était de 45,8 ans
, le taux de chômage s'élevait à 28,2% et environ la moitié de la population vivait avec moins de 2 dollars EU par jour.
  Sur l'indicateur du développement humain du PNUD, le Swaziland est classé à la 141ème place (sur 177 pays).

4. La stratégie et le plan d'action pour la réduction de la pauvreté (PRSAP), approuvés par le Conseil des ministres en septembre 2007, sont mis en œuvre avec l'aide d'institutions internationales telles que la Banque mondiale, le PNUD et le FMI.  Ils visent notamment à réduire la pauvreté de plus de 50% d'ici à 2015 et à l'éradiquer complètement d'ici à 2022 en se fondant sur six piliers:  la stabilité macro‑économique et l'accélération de la croissance économique;  l'autonomisation des pauvres en vue de générer des revenus et de réduire les inégalités;  la répartition équitable des fruits de la croissance au moyen de la politique budgétaire;  le développement du capital humain;  l'amélioration de la qualité de vie des pauvres;  l'amélioration de la gouvernance et le renforcement des institutions.

2) Évolution économique récente

5. L'économie swazie s'est développée à un rythme lent ces dernières années bien que la hausse des recettes au titre de la SACU depuis 2004 ait contribué à accroître la consommation et les dépenses publiques.  Le taux de croissance du PIB réel s'est élevé à 2,9% par an en moyenne sur la période 2003‑2008 (contre une moyenne annuelle de 3,7% sur la période 1990‑1999) principalement en raison des sécheresses récurrentes;  de l'un des taux de croissance de l'investissement les plus faibles de la région
;  et du recul de la demande extérieure pour certaines des exportations traditionnelles du Swaziland (les textiles et les vêtements par exemple) (chapitre IV 4)).

6. Le taux moyen d'inflation au Swaziland, mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC), s'est établi à 5,2% par an pendant la période 2003‑2006 (inférieur au taux de 9,5% enregistré sur la période 1990‑1999).  Toutefois, l'inflation est grimpée à 8,1% en 2007 et à environ 12,7% en 2008 du fait de l'augmentation rapide des prix des produits alimentaires et de l'énergie pendant l'essentiel de cette période (tableau I.2).  En tant que membre de la zone monétaire commune (ZMC), le Swaziland indexe sa monnaie, le lilangeni (au pluriel:  emalangeni (E)), sur le rand sud‑africain.  La Banque centrale du Swaziland (BCS), établie en 1974, dépend du Ministère des finances et fonctionne comme un organisme parapublic.  La politique monétaire vise principalement à assurer la stabilité monétaire et à maintenir la parité du lilangeni avec le rand sud‑africain.
  Les taux d'intérêt du Swaziland suivent étroitement les niveaux sud‑africains qui sont fixés par la Banque de réserve sud‑africaine (Rapport principal, chapitre I 2)).  Le Swaziland a accepté les obligations découlant de l'article IV des Statuts du FMI le 11 décembre 1989.  Il applique deux restrictions de change concernant le paiement anticipé des importations:  une limite globale de 250 000 E et une limite de 33,33% pour les importations de certains biens d'équipement.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a

	Divers
	
	
	
	
	
	

	PIB en prix courants (en millions d'E)
	14 422
	15 353
	16 050
	18 078
	20 386
	22 856

	Croissance du PIB réel (variation en pourcentage)
	3,9
	2,5
	2,2
	2,9
	3,5
	2,5

	Inflation des prix à la consommation (moyenne sur la période;  variation en pourcentage) 
	7,4
	3,4
	4,8
	5,3
	8,1
	12,7

	Inflation des prix à la consommation (fin de la période;  variation en pourcentage) 
	4,6
	3,2
	6,3
	5,5
	9,8
	13,5

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large (variation en pourcentage)
	14,1
	10,4
	5,9
	25,1
	21,4
	..

	Taux d'intérêt (fin de la période;  en pourcentage)b
	4,2
	4,1
	3,5
	8,5
	10,0
	..

	Finances des administrations centrales (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Solde global (y compris les dons)
	‑2,7
	‑4,6
	‑1,5
	10,5
	6,4
	6,5

	Solde global (à l'exclusion des dons)
	‑3,7
	‑3,5
	‑2,5
	9,6
	6,1
	..

	Dette publique
	19,9
	17,8
	15,9
	17,4
	18,8
	15,9

	Dette intérieure
	3,4
	2,8
	2,5
	2,7
	2,1
	0,5

	Dette extérieure
	16,5
	15,0
	13,4
	14,7
	16,7
	15,4

	Comptes nationaux (en pourcentage du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Dépenses de consommation finale
	79,2
	82,4
	96,4
	96,2
	94,1
	..

	Privées
	59,7
	59,2
	74,9
	75,3
	73,8
	..

	Publiques
	19,5
	23,2
	21,5
	20,9
	20,3
	..

	Formation de capital
	18,8
	19,2
	18,6
	16,7
	16,2
	..

	Formation brute de capital fixe
	18,8
	19,2
	18,6
	16,7
	16,2
	..

	Publique
	12,9
	10,7
	9,8
	8,7
	7,7
	..

	Privée
	5,9
	8,5
	8,8
	7,9
	8,5
	..

	Augmentations de stocks
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	Solde du commerce des marchandises et des services non facteurs
	2,0
	‑1,6
	15,0
	‑12,8
	‑10,3
	..

	Exportations de marchandises et de services
	86,8
	90,1
	76,0
	72,9
	76,9
	..

	Importations de marchandises et de services
	‑84,7
	‑91,7
	‑91,0
	‑85,7
	‑87,2
	..

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Taux de change effectif réelc
	13,0
	3,0
	‑2,6
	‑8,0
	3,3
	..

	Compte courant (en pourcentage du PIB)
	6,8
	3,1
	‑4,1
	‑7,4
	‑1,4
	‑6,4

	Réserves officielles brutes (en millions de $EU)
	265
	262
	244
	367
	747
	681

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations)
	2,1
	1,5
	1,3
	1,9
	3,6
	3,2


..
Non disponible.
a
Estimations.

b
Taux d'intérêt sur les dépôts à 12 mois.

c
Fin de la période;  un signe moins indique une dépréciation.
Source:
FMI (2008), Kingdom of Swaziland:  2008 Article IV Consultation – Staff Report;  Public Information Notice on the Executive Board Discussion;  and Statement by the Executive Director;  et renseignements communiqués par les autorités swazies.

7. Depuis 2004, le Swaziland a amélioré considérablement sa situation budgétaire essentiellement grâce à une augmentation des recettes au titre de la SACU, qui sont passées de 15% du PIB en 1997 à environ 25,6% en 2008 après avoir atteint un niveau record de 28,5% en 2006.  Bien que les dépenses aient continué d'augmenter
, le solde global du secteur public (y compris les dons), en pourcentage du PIB, s'est amélioré;  déficitaire jusqu'en 2005, il affiche depuis un excédent qui a atteint environ 6,5% en 2008 (tableau I.2).  L'amélioration de la situation budgétaire a été possible malgré une diminution des recettes non fiscales qui sont passées d'environ 2% du PIB en 1998/99 à moins de 1% en 2006/07.  En outre, les pratiques de recouvrement actuelles doivent être améliorées et la taxe générale sur les ventes doit encore être remplacée par une TVA.

8. Les indicateurs de soutenabilité de la dette du Swaziland se sont améliorés considérablement ces dernières années, ce qui est dû en partie à l'appréciation du taux de change entre 2002 et 2005 et au recours limité aux nouveaux emprunts.  La dette totale du secteur public, en pourcentage du PIB, a diminué, passant de 19,9% en 2003 à environ 15,9% en 2008, tandis que le ratio de la dette extérieure au PIB est passé de 16,5% à 15,4% au cours de la même période.  De même, les réserves officielles brutes du Swaziland ont fortement augmenté, passant de 265 millions de dollars EU (2,1 mois d'importations) en 2003 à environ 681 millions de dollars EU en 2008 (3,2 mois d'importations) (tableau I.2).

3) Résultats commerciaux et investissements

i) Commerce des marchandises et des services

9. Le compte des opérations courantes avec l'extérieur du Swaziland qui a été excédentaire jusqu'en 2004 est ensuite devenu déficitaire, avec un déficit maximum de 7,4% du PIB en 2006;  pour 2008, le déficit est estimé à 6,4% du PIB.
  Cela s'explique principalement par le fait que la balance commerciale est passée d'excédents de 103,8 millions de dollars EU en 2003 et 91 millions de dollars EU en 2004 à des déficits qui ont atteint environ 573,1 millions de dollars EU en 2008.  Le compte de capital et le compte financier sont excédentaires depuis 2006 (tableau I.3).

10. L'économie swazie est fortement tributaire du commerce extérieur:  le ratio des exportations et des importations de marchandises et de services, en pourcentage du PIB, a été en moyenne de 171,1% pendant la période 2004‑2006.  En 2007, le Swaziland se classait au 94ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (les États membres des CE comptant pour un seul pays et en excluant le commerce intracommunautaire), et au 109ème rang des importateurs.  Pour le commerce des services, il se classait au 119ème rang des exportateurs et au 127ème rang des importateurs.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2008

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008b

	Balance des paiements courants
	124,2
	51,7
	‑102,6
	‑196,7
	‑41,2
	‑158,4

	Balance commerciale
	103,8
	91,0
	‑258,1
	‑252,1
	‑246,1
	‑573,1

	Exportations, f.a.b.
	1 387,1
	1 808,9
	1 636,5
	1 663,9
	1 766,8
	1681,1

	Importations, f.a.b.
	‑1 283,2
	‑1 717,9
	‑1 894,6
	‑1 916,1
	‑2 013,3
	‑2254,3

	Services (net)
	‑66,7
	‑152,6
	‑120,4
	‑90,1
	‑52,1
	‑16,9

	Exportations de services
	193,1
	250,0
	282,4
	283,5
	454,1
	304,6

	Importations de services
	‑259,9
	‑402,6
	‑402,8
	‑376,6
	‑506,2
	‑321,5

	Balance des biens et des services
	37,1
	‑61,6
	‑378,5
	‑342,3
	‑298,6
	‑590,0

	Revenus (nets)
	40,8
	7,4
	178,3
	14,0
	63,7
	39,0

	Revenus (crédits)
	143,5
	132,5
	271,3
	241,8
	280,5
	201,5

	Revenus (débits), dont: 
	‑102,8
	‑125,1
	‑93,0
	‑227,8
	‑216,8
	‑162,5

	Intérêts
	‑18,1
	‑21,2
	‑20,1
	‑21,9
	‑24,5
	‑26,5

	Transferts (nets)
	46,3
	106,0
	97,5
	131,6
	193,7
	392,6

	Secteur officiel (principalement recettes au titre de la SACU)
	333,3
	371,4
	339,6
	366,5
	403,0
	623,9

	Secteur privé
	‑287,0
	‑265,4
	‑242,1
	‑234,9
	‑209,2
	‑231,3

	Solde du compte de capital et du compte financier
	114,7
	‑206,6
	‑46,7
	158,6
	404,0
	190,2

	Solde du compte de capital
	0,0
	‑0,6
	‑3,5
	24,8
	‑30,1
	23,8

	Solde du compte financier (à l'exclusion des avoirs de réserve)
	114,7
	‑206,0
	‑43,2
	133,8
	434,1
	166,3

	Investissements directs
	70,7
	66,4
	‑23,8
	121,7
	14,3
	33,4

	Investissements de portefeuille
	‑0,4
	‑11,3
	4,5
	‑4,0
	5,2
	‑3,0

	Autres investissements
	44,4
	‑261,2
	‑23,9
	16,0
	414,5
	135,9

	Erreurs et omissions
	‑161,6
	141,4
	148,2
	162,7
	‑4,5
	0,0

	Solde global
	77,3
	‑13,5
	‑1,1
	124,6
	358,3
	31,8


a
Sans mesures correctives.

b
Projections.
Source:
FMI (2008), Kingdom of Swaziland:  Selected Issues and Statistical Appendix.

11. La répartition géographique des échanges du Swaziland reste très concentrée à la fois en ce qui concerne les marchés et les produits.  D'après les derniers chiffres disponibles, en 2007, 45,2% des exportations totales de marchandises (y compris les réexportations) étaient destinées à l'Afrique du Sud (57,4% en 2002), et 14,4% aux CE (2,2% en 2002) (tableau AI.1 et graphique I.1).  Les exportations de sucre (y compris les sucreries et les autres sucres) représentaient 17,3% des exportations totales de marchandises en 2007 (contre 8,8% en 2003), alors que les exportations de produits manufacturés, principalement des produits chimiques, sont tombées de 76% en 2003 à 69,8% en 2007 (tableau AI.2).  La part des textiles et vêtements dans les exportations de marchandises du Swaziland est tombée de 30,2% en 2003 à 4,8% en 2007 (chapitre IV 4)).  Environ 97% des importations swazies provenaient de la SACU en 2007 (contre 87,7% en 2003), dont 92,9% d'Afrique du Sud (tableau AI.3).  Les produits alimentaires représentaient 21,2% des importations totales de marchandises du pays en 2007 (contre 16,7% en 2003), suivies des machines et matériels de transport (19,1%), et des combustibles (15,6%) (tableau AI.4 et graphique I.2).

12. Les données concernant la balance des paiements indiquent que le Swaziland est, bien que de moins en moins, un importateur net de services, avec un déficit qui s'est considérablement réduit puisque d'un montant record de 152,6 millions de dollars EU en 2004 il est tombé à environ 16,9 millions de dollars EU en 2008 (tableau I.3).

ii) Investissements

13. Les flux annuels moyens d'investissement étranger direct (IED) entrant du Swaziland ont diminué, tombant de 67 millions de dollars EU pendant la période 1990‑2000 à 6,6 millions de dollars EU sur la période 2003‑2007, et ils ont été négatifs en 2003 et 2005 (tableau I.4).  Ces mauvais résultats de l'IED sont essentiellement dus au manque de dynamisme de l'activité économique ces dernières années, aux contraintes structurelles et à la lenteur de la mise en œuvre du programme de privatisation (chapitre III 4) ii)).  En pourcentage du PIB, le stock d'IED entrant est tombé de 40% en 2003 à 30,3% en 2007.

Tableau I.4

Investissement étranger direct, 2003‑2007

(en millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Entrées d'IED
	‑61
	71
	‑50
	36
	37

	Entrées d'IED (en pourcentage de la formation brute de capital fixe)
	‑13,8
	16,1
	‑9,8
	7,7
	7,5

	Stock d'IED entrant
	719
	926
	785
	827
	889

	Stock d'IED entrant (en pourcentage du PIB)
	40,0
	39,2
	30,3
	30,4
	30,3


Source:
CNUCED (2008), Rapport sur l'investissement dans le monde 2008:  Swaziland.
14. Ces dernières années, le Swaziland a pris des mesures pour améliorer le climat de l'investissement, notamment grâce à la centralisation des procédures pour les entreprises (par exemple, enregistrement, licences commerciales, permis de travail et identification des bâtiments industriels), sous l'autorité de l'Office de promotion des investissements du Swaziland.  Toutefois, d'une manière générale, l'IED au Swaziland a été entravé par des contraintes structurelles comme les rigidités du marché du travail et le sous‑développement des cadres juridique, judiciaire et réglementaire.  En résumé, le coût de l'activité commerciale au Swaziland est très élevé:  ce pays est classé au 108ème rang (sur 178 économies) de l'Indice 2009 de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale.

15. Dans le cadre de la stratégie et du plan d'action pour la réduction de la pauvreté du Swaziland, l'objectif principal est d'attirer davantage de flux d'IED et de promouvoir les investissements nationaux.  Un certain nombre de mesures sont prévues telles que:  la réduction du coût de faire des affaires;  l'amélioration de la compétitivité;  l'élaboration et la mise en œuvre d'une nouvelle série de mesures d'incitation à l'investissement ayant un effet neutre sur le budget;  et la révision de la législation relative à l'IED pour la mettre en conformité avec les pratiques actuelles/modernes (chapitre II 3)).
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Graphique I.1

Répartition géographique des échanges de marchandises, 2003-2007
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Source:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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Structure des exportations et des importations, 2003-2007
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Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade de la DSNU;  et mémoranda des services du FMI.
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4)
Perspectives

16. La croissance économique du Swaziland devrait s'établir aux alentours de 2,5% au cours des prochaines années
, ce qui est insuffisant pour réduire la pauvreté.  Selon les estimations figurant dans la stratégie et le plan d'action pour la réduction de la pauvreté, pour remplir les Objectifs du Millénaire pour le développement d'ici à 2015, l'économie doit croître de 5% par an en moyenne.
  Bien que soutenues par une activité modérée dans le secteur des services et par quelques améliorations dans le secteur manufacturier, les perspectives de croissance sont sérieusement limitées par les effets des sécheresses récurrentes sur l'agriculture, le climat de l'investissement peu propice et la faible demande d'exportations provenant du Swaziland.

17. Le secteur des exportations dépend des recettes tirées du sucre (y compris les sucreries et concentrés de boissons non alcoolisées) et, dans une moindre mesure, de l'industrie des textiles et vêtements.  Par conséquent, l'évolution des régimes mondiaux du commerce dans ces deux sous‑secteurs, en particulier l'érosion des préférences commerciales sur les marchés des États‑Unis et des CE, aura des effets considérables sur les exportations du Swaziland.  L'un des autres risques importants pour l'économie de ce pays est l'incertitude des recettes perçues au titre de la SACU, étant donné qu'elles représentent l'essentiel des recettes publiques.
  Les autorités reconnaissent donc la nécessité de renforcer la politique budgétaire grâce notamment au projet de loi sur la Direction des recettes, qui devrait mettre en place la TVA au second semestre 2009 et améliorer la perception des recettes.  Le ralentissement de l'économie mondiale accroît encore davantage les risques pour l'économie swazie.

18. Au cours des prochaines années, le Swaziland doit accélérer le rythme de ses réformes structurelles, y compris la mise en œuvre d'un programme de gestion des finances publiques, d'une stratégie de diversification agricole et l'expansion du parc industriel de Matsapha, comme il est prévu dans sa stratégie et son plan d'action pour la réduction de la pauvreté dont l'objectif est d'atteindre une croissance rapide et diversifiée afin de réduire la pauvreté et le chômage qui sont généralisés dans le pays et de remédier à la forte incidence du VIH/SIDA.
II. rÉgimeS du commerce et de l'investissement

1) Généralités

19. Le Swaziland est membre de la SACU depuis la création de cette dernière;  c'est pourquoi plusieurs de ses mesures de politique commerciale ont été prises dans le cadre de la SACU.  Celle‑ci est le principal marché pour les exportations swazies et elle est son principal fournisseur de marchandises et de services.  L'Afrique du Sud est le principal partenaire commercial du Swaziland.  L'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC), signé par l'Afrique du Sud et les Communautés européennes (CE) en 2002, a eu une incidence directe sur le calendrier de réduction tarifaire du pays.  De plus, le Swaziland a dû négocier plusieurs accords commerciaux bilatéraux entre la SACU et des tierces parties depuis la ratification de l'Accord de 2002 relatif à la SACU.  Cette tendance a soumis le Swaziland à de fortes pressions, tant du point de vue financier que de celui des capacités humaines et institutionnelles.

20. Le Département du commerce international (ITD), qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie, est chargé globalement de la politique commerciale.  Cette configuration date de 2002.  L'ITD a deux rôles:  la promotion du commerce national et extérieur et l'analyse des politiques.  Au niveau national, il assure la surveillance de la SACU, du COMESA, des Accords de partenariat économique (APE) conclus entre les Communautés européennes et les pays ACP, de l'AGOA et de l'OMC.  C'est également l'organisme national chargé de suivre les diverses négociations commerciales bilatérales menées entre la SACU, d'une part, et les États‑Unis, le MERCOSUR, l'AELE, le CAE et l'Inde, d'autre part.  Il est prévu d'engager prochainement des négociations avec la Chine.  Les programmes menés dans le cadre de l'Union africaine, du NPDA et de la CDAA sont coordonnés par le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale, même si l'ITD joue un rôle actif en ce qui concerne l'aspect commercial de ces programmes.

21. Pendant plusieurs années, les contraintes au niveau des capacités humaines dans les domaines des techniques de négociation, de l'analyse technique et de l'élaboration des politiques ont empêché l'ITD de remplir efficacement son mandat.  Ces lacunes relatives à la coordination des politiques commerciales au niveau national ont été relevées dans le rapport d'examen de 2003.
  Pour y répondre, le gouvernement a approuvé la mise en place d'une nouvelle structure au début de 2008, qui portera à terme le nombre de fonctionnaires de l'ITD à 15.  Neuf de ces nouveaux postes sont affectés à la Section d'analyse des politiques commerciales.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit également l'établissement d'un organe national dans chaque pays membre.  L'Organe national du Swaziland sera constitué au sein de l'ITD, ce qui nécessitera le recrutement de deux fonctionnaires supplémentaires.  Cet Organe sera chargé des enquêtes relatives aux droits de douane et des modifications tarifaires, ainsi que de la mise en œuvre de mesures commerciales correctives contingentes au niveau national.  Il sera également chargé de faire des recommandations à la Commission de l'Union douanière de la SACU et de collaborer avec le Conseil du tarif douanier de la SACU.

22. Outre l'ITD, plusieurs Ministères se partagent les responsabilités concernant les différents aspects de la politique commerciale du Swaziland.  Le Ministère des finances (MOF) est responsable des relations avec la SACU du fait des implications de cette union en matière de recettes douanières.  Le Ministère de l'agriculture et des coopératives est chargé de la législation sanitaire et phytosanitaire, ainsi que de la commercialisation des produits agricoles et du contrôle des importations.  En outre, le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable de la réglementation du commerce intérieur, de la promotion des investissements étrangers et nationaux, de l'octroi de licences aux nouvelles entreprises, de l'enregistrement des sociétés et des droits de propriété intellectuelle.  L'Agence de normalisation du Swaziland (SWASA), agissant sous la tutelle du Ministère du commerce et de l'industrie, a été créée en application de la Loi de 2003 sur la qualité et les normes (10).  La SWASA a pour mandat de promouvoir les normes et la qualité dans l'industrie locale, le commerce et le secteur public et elle est le seul organisme qui s'occupe de toutes les questions concernant les normes, la qualité, l'accréditation et la métrologie au Swaziland.

23. Les autres Ministères jouant un rôle dans les politiques liées au commerce sont:  le Ministère de la planification et du développement économiques (MEPD) qui a la charge de la planification de la politique économique générale;  le Département des douanes et de l'accise, qui est responsable de l'administration des mesures aux frontières, de la taxe sur les ventes et de la collecte des statistiques sur les importations et exportations;  le Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles, qui est le gardien des lois;  et le Bureau central de statistique (CSO), qui est chargé de la collecte et de la publication de tous les renseignements statistiques.  L'approche consultative adoptée par le Ministère du commerce et de l'industrie ces dernières années a eu pour effet une plus grande participation du secteur privé et de la société civile par l'intermédiaire de la Fédération des employeurs swazis (FSE) et de la Chambre de commerce (CC);  de la Fédération des milieux d'affaires du Swaziland (FESBC);  de l'Assemblée de coordination des organisations internationales (CANGO);  du Conseil des Églises et des syndicats professionnels.  Par conséquent, ces différents organismes interviennent dans les négociations commerciales ainsi que dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques commerciales, et, par l'intermédiaire de l'ITD, le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé des consultations globales par le biais du Forum national de négociation commerciale (NTNF).  Toutefois, comme prévu, ce Forum rencontre des difficultés pour se réunir, ce qui affecte l'élaboration de positions nationales susceptibles d'orienter d'une manière appropriée les négociations.  Le Swaziland a établi une Mission permanente à Genève en 2005.  Actuellement, le chef de la Mission et un autre fonctionnaire participent régulièrement aux négociations en cours dans le cadre du PDD ainsi qu'aux discussions concernant les autres questions relatives à l'OMC.

24. Le Swaziland considère que la politique commerciale est un élément important de sa politique macro‑économique et qu'elle va dans le sens de la croissance, de l'investissement, de l'emploi, de l'équilibre de la balance des paiements et de l'accroissement des recettes publiques au moyen des droits de douane.  Le commerce est également considéré comme un pilier majeur de la réduction de la pauvreté, dans le sens où la facilitation des échanges peut permettre un accroissement de la production et une plus grande participation des pauvres dans les petites et moyennes entreprises et dans d'autres secteurs connexes.  De tout temps, le Swaziland a tiré plus de 50% de ses recettes des droits de douane appliqués aux échanges internationaux:  c'est pourquoi un accroissement des échanges conduirait nécessairement à une hausse des recettes publiques qui pourraient être utilisées pour atteindre les multiples objectifs que les pouvoirs publics se sont fixés.

25. Le Swaziland a publié une Stratégie nationale d'exportation, approuvée par le Conseil des ministres en juin 2006, qui vise à "obtenir une croissance économique durable en améliorant la compétitivité, en créant de la valeur ajoutée et en diversifiant les exportations dans des secteurs ciblés, ainsi qu'en établissant un solide partenariat entre le secteur public et le secteur privé contribuant à la prospérité des populations du Royaume du Swaziland".  Cette stratégie énonce les objectifs du Swaziland en matière de politique commerciale qui consistent à:  i) développer et diversifier la base d'exportation, afin de moins dépendre de l'industrie sucrière comme source principale de devises;  ii) consolider les liens existants avec les marchés actuels pour faire en sorte que le Swaziland tire pleinement avantage des préférences accordées sur ces marchés;  iii) accroître l'accès aux marchés pour les exportations swazies en améliorant l'image de marque et la qualité des produits;  iv) améliorer la facilitation des échanges par l'établissement de solides partenariats public‑privé;  et v) faciliter les innovations technologiques qui renforceront la compétitivité des exportations swazies en permettant l'utilisation de méthodes de production peu coûteuses qui ne remettent pas en cause l'objectif national de création d'emplois.

26. Les objectifs en matière de politique commerciale sont compatibles avec la stratégie et le plan d'action pour la réduction de la pauvreté (PRSAP), mais ils doivent faire partie intégrante du Plan de développement national qui comprend des programmes commerciaux continus dans un cadre macro‑économique durable.

27. Les principales lois swazies liées au commerce sont, pour l'essentiel, restées inchangées depuis l'examen précédent de la SACU (tableau II.1).

Tableau II.1

Principales lois liées au commerce, 2009

	Domaine
	Législation

	Droits de douane et d'accise
	Loi de 2001 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise

	Facilitation du commerce
	Projet de loi de 2001 sur la facilitation du commerce et de l'industrie

	Permis d'importation
	Ordonnance de 1976 sur le contrôle des importations;  Décret n° 60 de 2000 

	Prélèvements sur les importations agricoles
	Loi de 1985 portant création de l'Office national de commercialisation agricole;  Décret n° 2 de 2000

	Marchés publics
	Règlement de 2008 relatif aux marchés publics

	Normes et contrôle de la qualité
	Loi de 2001 sur les normes et la qualité

	Santé et contrôles sanitaires
	Loi de 2000 sur les variétés de semences et de plantes

	Financement des exportations
	Système de garantie des petits crédits à l'exportation (Loi n° 8 de 1986 portant modification de la Loi sur la Banque centrale du Swaziland)

	Concurrence loyale et politique de la concurrence
	Loi de 2001 sur la concurrence loyale;  et Loi de 2007 sur la concurrence

	Propriété intellectuelle
	Loi n° 24 de 1937 sur les marchandises;  Loi n° 6 de 1981 sur les marques de fabrique et de commerce;  Règlement de 1989 sur les marques de fabrique et de commerce;  Loi n° 6 de 1997 sur les brevets, modèles d'utilité et dessins et modèles industriels;  Loi n° 7 de 2000 sur les variétés de semences et de plantes;  Loi n° 36 de 1912 sur les droits d'auteur;  Loi n° 35 de 1918 sur le droit d'auteur (importation prohibée);  et Loi n° 1 de 1933 sur le droit d'auteur (Convention de Rome)

	Exploitation forestière
	Loi de 2001 sur la protection de la flore

	Minéraux
	Loi de 1958 sur les mines;  Règlement de 1958 sur les mines;  et Loi de 1992 portant création de l'Office des minéraux et de l'environnement

	Services financiers
	Loi de 2001 sur le blanchiment de l'argent;  Projet de loi de 2002 portant modification de la Loi sur la Banque centrale du Swaziland;  Projet de loi de 2002 sur les institutions financières;  Projet de loi de 2002 sur les titres;  Projet de loi de 2002 sur l'assurance;  Projet de loi de 2002 sur les fonds de pensions

	Télécommunications
	Loi n° 11 de 1983 sur les postes et télécommunications;  Règlement de 1993 sur les télécommunications publiques;  et Règlement de 1990 du personnel de la Société des postes et des télécommunications

	Tourisme
	Loi de 2001 portant création de l'Office du tourisme 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités swazies.
2) Accords commerciaux

i) Généralités

28. Le Swaziland dispose d'un vaste système de relations commerciales, principalement du fait de son appartenance à de multiples unions commerciales régionales, ce qui représente un défi majeur pour sa petite administration.

29. Membre de l'OMC, le Swaziland fait également partie de la SACU, de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)
, et de l'Union africaine (UA).  Outre ces accords commerciaux dont tous les pays de la SACU sont membres, le Swaziland participe aussi au Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA).  Au sein de la SACU, le Lesotho, la Namibie, le Swaziland et l'Afrique du Sud (mais pas le Botswana) forment la Zone monétaire commune (ZMC) dans le cadre de laquelle le lilangeni est maintenu à parité avec le rand sud‑africain, lequel circule librement au Swaziland (Rapport principal, chapitre II 2)).
30. Le Swaziland a accès en franchise de droits au marché des États‑Unis dans le cadre de l'AGOA, y compris les dispositions spéciales concernant les textiles et vêtements, et bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés de la plupart des pays développés dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).

31. Comme les autres petits pays membres de la SACU, le Swaziland a dû jusqu'ici accepter certains instruments de politique commerciale établis par l'Afrique du Sud, qui ne sont pas nécessairement les plus appropriés pour son économie.  Il lui faut ainsi subir, entre autres, les effets des tarifs douaniers et des droits antidumping et de sauvegarde importants imposés par l'Afrique du Sud (Rapport principal, chapitre II).

32. Le Swaziland a présenté un certain nombre de notifications à l'OMC depuis le dernier examen (tableau II.2).

Tableau II.2

Notifications présentées à l'OMC, 2003‑2009

	Accord de l'OMC
	Teneur de la prescription
	Périodicité
	Dernière notification
	Observation

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Évaluation en douane)

	Article 22:2
	Notification des lois et règlements relatifs à l'évaluation en douane
	Une fois
	G/VAL/N/1/SWZ/1
25 avril 2007
	Notification des lois relatives à l'évaluation en douane

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XXIV:7 a)
	Application territoriale – Unions douanières
	Une fois
	WT/REG231/N/1
28 juin 2007
	SACU notification à l'OMC

	Article XXIV:7 a)
	Application territoriale – Zones de libre‑échange
	Une fois
	WT/REG256/N/1
3 novembre 2008
	SACU‑AELE
notification à l'OMC

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1
Article XVI:1 du GATT de 1994
	Notification de subventions
	Une fois
	G/SCM/N/123/SWZ
29 septembre 2006
	Aucune subvention instituée avant 2006

	Article 25.11
	Notification d'actions en matière de droits compensateurs
	Semestrielle 
	G/SCM/N/153/Add.1/Rev.1
	Aucune action entreprise

	Accord sur les obstacles techniques au commerce 

	Annexe 3C
	Notification de l'acceptation
	Une fois
	G/TBT/CS/N/174
23 octobre 2008
	Organisme à activité normative

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	Article 63:2
	Notification aux fins de l'examen
	Une fois
	IP/N/6/SWZ/1
20 juillet 2007
	Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits

	Article 69
	Coopération internationale 
	Une fois
	IP/N/3/Rev.7/ Add.2
4 juin 2004
	Notification des points de contact


Source:
Documents de l'OMC.
ii) Le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

33. Le Swaziland est un membre fondateur du COMESA
 qui vise à promouvoir l'intégration régionale par le développement du commerce et la mise en valeur des ressources naturelles et humaines au profit de tous ses membres.  Parmi les principaux objectifs du COMESA figurent la création d'une zone de libre‑échange;  l'établissement d'une union douanière;  la libre circulation des capitaux et de l'investissement, appuyée par l'adoption d'une aire d'investissement commune;  l'établissement progressif d'une union de paiements fondée sur la Chambre de compensation du COMESA et l'établissement à terme d'une union monétaire;  et l'adoption de formalités communes pour la délivrance des visas, avec pour objectif ultime la libre circulation des personnes.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la Clause d'habilitation.

34. La Zone de libre‑échange du COMESA a été ouverte en octobre 2000 avec neuf États participants, après 16 ans de réduction progressive des droits de douane sur les échanges commerciaux intra‑COMESA.
  En novembre 2007, 13 pays prenaient part à la zone de libre‑échange;  d'autres États membres avaient effectué des réductions tarifaires comprises entre 10% et 80%.
  La Zone de libre‑échange devait constituer une étape vers l'établissement de l'union douanière.  À l'origine, le tarif extérieur commun (TEC) devait entrer en vigueur avant 2004.  Toutefois, le lancement de l'Union douanière a été de nouveau reporté, à juin 2009.

35. Étant donné qu'il est déjà membre d'une autre union douanière, à savoir la SACU, le Swaziland ne peut pas participer à l'union douanière du COMESA car il serait techniquement impossible d'appartenir à ces deux unions douanières.  Toutefois, l'article 4 du Traité établissant le COMESA reconnaît la position unique du Swaziland et lui accorde, par conséquent, une exemption temporaire lui permettant de ne pas appliquer intégralement certaines de ses dispositions.  Les échanges du Swaziland effectués dans le cadre du COMESA font donc l'objet d'une dérogation autorisant les États membres du COMESA qui font partie de la ZLE d'accorder au Swaziland un traitement commercial préférentiel sans réciprocité.  Le Swaziland peut uniquement prendre part à la ZLE du COMESA ou accorder un traitement réciproque aux autres membres de la ZLE, en accord avec ses partenaires de la SACU, en vertu de l'article 31 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU.  En l'absence d'accord, la dérogation accordée au Swaziland a été prorogée plusieurs fois, dernièrement en décembre 2008, pour une durée de deux ans.

36. L'un des grands principes du COMESA est l'intégration à plusieurs vitesses qui donne aux États membres la possibilité d'avancer à un rythme adapté à leur situation dans le processus d'intégration.  Les États membres du COMESA qui n'étaient pas prêts à rejoindre l'union douanière, avant le 13ème Sommet qui a eu lieu en juin 2009, poursuivraient leurs échanges avec les membres qui sont entrés dans l'union douanière à d'autres conditions préférentielles.  Le Swaziland continuerait donc à bénéficier de préférences en matière d'accès aux marchés dans le COMESA.  En outre, il continuerait à participer activement aux programmes du COMESA, y compris la coopération dans les domaines de l'infrastructure, de l'agriculture, des transports, de l'énergie, des marchés publics, de l'automatisation du dédouanement et dans d'autres domaines connexes liés au renforcement des capacités.

37. Pour bénéficier du traitement préférentiel, les marchandises originaires du COMESA doivent satisfaire à l'un des critères d'origine suivants.  L'origine du COMESA est accordée aux marchandises qui sont intégralement produites dans la région sans apport de matières extérieures;  à celles dont la teneur maximale en intrants importés ne dépasse pas 60% de la valeur c.a.f. totale des matières utilisées dans la production;  à celles dont la valeur ajoutée à la sortie d'usine est d'au moins 35%
, ou seulement 25% si le produit final est jugé "particulièrement important" pour le développement économique d'un État membre
;  ou bien celles qui ont changé de position tarifaire (au niveau à quatre chiffres) après transformation.  En décembre 2007, le changement de critère en matière de rubrique tarifaire avait été adopté pour un certain nombre de lignes tarifaires (chapitres 1, 2, 3, 22, 24 et 27 du SH);  les parties ne se sont pas encore mises d'accord sur d'autres articles dont la farine de blé, l'huile de cuisine, les matières plastiques, les textiles, les machines et le matériel.

38. Le COMESA coopère avec d'autres organisations régionales pour libéraliser les échanges.  En vertu de mémorandums d'entente, la Commission de l'océan Indien (COI) (voir plus bas), la Communauté d'Afrique de l'Est et l'Autorité intergouvernementale de développement sont convenues d'adopter le programme de libéralisation du commerce du COMESA.  Le COMESA, la CEA et la CDAA (voir plus bas) ont aussi constitué un groupe de travail conjoint pour harmoniser leurs programmes.  L'idée d'une ZLE panrégionale englobant ces trois régions (COMESA, CDAA et CEA) a été officiellement lancée lors du premier Sommet tripartite tenu en octobre 2008.  Ce sommet a porté sur la feuille de route qui orientera le processus et a donné lieu à la création d'institutions qui seront chargées de coordonner les activités.

39. La structure décisionnaire du COMESA comprend l'Autorité des chefs d'État et de gouvernement (l'organe directeur suprême);  le Conseil des ministres;  les réunions ministérielles sectorielles;  le Comité des gouverneurs des banques centrales;  le Comité intergouvernemental;  les comités techniques et le Secrétariat.  Un Comité consultatif des entreprises et d'autres groupes d'intérêt ont aussi été établis.
iii) Autres arrangements commerciaux

40. Le Swaziland n'a pas d'arrangements commerciaux bilatéraux avec d'autres pays.

41. Il bénéficiait d'un accès préférentiel au marché des CE dans le cadre de l'Accord de Cotonou qui est arrivé à expiration à la fin de 2007.  Il négocie actuellement des APE avec les CE en tant que membre du groupe CDAA (Rapport principal, chapitre II 3)).

42. Historiquement, le marché communautaire a présenté de l'intérêt pour le Swaziland principalement pour le sucre et la viande bovine.  Le sucre swazi est exporté vers les CE en vertu d'un protocole spécial annexé à l'Accord de Cotonou, aux termes duquel 17 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) producteurs de sucre bénéficient d'un accès en franchise de droits et d'un prix de soutien.
  Environ 36% du sucre est exporté vers les CE dans des quantités convenues et à des prix de soutien.  Toutefois, depuis 2008, dans le cadre de l'initiative de l'UE "Tout sauf les armes", le sucre swazi fait l'objet d'une concurrence accrue sur le marché communautaire, du fait que l'accès en franchise de droits a été étendu à l'ensemble des PMA, le Swaziland n'étant pas un PMA.  La diversification de ses débouchés ainsi que le développement de ses industries utilisatrices de sucre revêtent donc une importance cruciale.  Les exportations swazies de viande bovine à destination des CE bénéficient d'un contingent tarifaire, dans le cadre duquel l'élément ad valorem du tarif extérieur commun sur la viande bovine est réduit de 92%.

43. En juin 2008, le Swaziland, avec les autres États membres de la CDAA, a signé l'Accord de partenariat économique intérimaire (APEI) avec les CE, en vertu duquel l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent a été étendu aux marchandises originaires du groupe des pays ACP, du fait de l'arrivée à expiration de l'Accord de Cotonou.  Le Swaziland doit présenter l'APEI au Parlement pour ratification et le notifier à l'OMC.  La deuxième phase des négociations porte sur la libéralisation du commerce des services et l'investissement.
44. Le 18 janvier 2001, le Swaziland est devenu le 35ème pays à figurer sur la liste établie par les États‑Unis des pays bénéficiaires de l'AGOA (pays de l'Afrique subsaharienne) en tant que pays bénéficiaire peu développé (PBPD), après l'adoption, en novembre 2000, de la Loi révisée sur les relations industrielles.
  En tant que PBPD, le Swaziland bénéficie de l'accès au marché des États‑Unis pour les textiles et vêtements.  Les pays dont le PIB par habitant était inférieur à 1 500 dollars EU en 1998 bénéficient de l'accès en franchise de droits pour les vêtements fabriqués avec des tissus de toute provenance;  en revanche, la règle générale de l'AGOA jusqu'en 2009 est d'accorder un accès illimité aux vêtements fabriqués à partir de tissus et de fils américains et de permettre que 3,5% (en équivalents mètres carrés) des importations globales des États‑Unis de vêtements originaires de pays bénéficiaires de l'AGOA soient fabriquées à l'aide de tissus et de fils africains.  En vertu de l'AGOA, le SGP est reconduit jusqu'en 2015 et l'accès en franchise de droits est étendu aux textiles et vêtements.  Les États‑Unis sont la deuxième destination pour les exportations swazies, en volume et en valeur, bien que les textiles et vêtements représentent une large part des exportations.  L'économie nationale n'utilise pas encore pleinement les préférences accordées au titre de l'AGOA pour encourager la fabrication de produits autres que le sucre et les textiles et vêtements.

45. Outre l'AGOA, le sucre swazi bénéficie d'un accès au marché des États‑Unis au moyen de contingents tarifaires en vertu des engagements des États‑Unis dans le cadre de l'OMC, soit sur une base NPF ou sur la base de l'admissibilité au traitement SGP.  Le Swaziland bénéficie d'un accès minimum garanti de 16 000 tonnes sur le marché des États‑Unis.  Si le marché des États‑Unis est déficitaire, le Swaziland peut également bénéficier d'un accès supplémentaire variable, en fonction du seuil de 15% fixé pour le rapport entre les stocks et la consommation.

3) Cadre de l'investissement

46. Le Swaziland travaille, en collaboration avec ses partenaires de développement à l'élaboration d'un Code de l'investissement exhaustif.  Des consultations sur un document de synthèse concernant la politique d'investissement ont été tenues début 2009 avec les parties prenantes des secteurs public et privé.  Le projet de politique d'investissement devrait être achevé avant la fin de 2009.

47. En vertu de la Loi du Swaziland sur la promotion des investissements, les investisseurs et les investissements bénéficient d'un traitement non discriminatoire et, par conséquent, du traitement national.  Au Swaziland, un certain nombre de mesures d'incitation sont accordées aussi bien aux investisseurs nationaux qu'aux investisseurs étrangers.  Il s'agit notamment:  i) de la mise à disposition de bâtiments industriels dont le loyer est subventionné, un délai de grâce étant accordé pour le paiement du premier loyer;  ii) d'un impôt sur les sociétés réduit de 10% (au lieu de 30%) et d'une exonération de l'impôt retenu à la source pour une période de dix ans;  iii) d'une déduction du coût de la formation de ressortissants swazis de l'impôt exigible (allocation de formation)
;  iv) d'avantages concernant les droits d'importation et la taxe sur les ventes;  v) d'un amortissement accéléré avec une provision initiale pour amortissement de 50% la première année;  et de beaucoup d'autres mesures d'incitation, y compris l'importation de matériel en franchise de droits.

48. Il n'existe aucune politique ou pratique formelles établissant une discrimination à l'égard des investissements étrangers et les entreprises peuvent être détenues à 100% par des intérêts étrangers.  Les investissements étrangers font l'objet d'un examen minimal, mais ils sont limités dans les secteurs des services publics essentiels comme le téléphone, l'eau et l'électricité.  Les investisseurs étrangers sont également tenus d'avoir recours à la main‑d'œuvre locale chaque fois que cela sera possible et la procédure d'obtention des permis de séjour et de travail peut être contraignante, bien que l'Office de promotion des investissements fasse de son mieux pour qu'ils soient délivrés dans un délai de 30 jours.  D'une manière générale, le régime d'investissement manque de bases législatives importantes et de la capacité institutionnelle permettant la mise en œuvre.  Les résidents et les non‑résidents peuvent être titulaires de compte en devises.  Toutefois, les versements et les transferts sont soumis à l'approbation de la Banque centrale;  les banques commerciales engagent les procédures d'approbation au nom de leurs clients.  La Banque centrale doit également approuver la plupart des transferts de capitaux entrant dans le pays.  L'essentiel des autres transactions de capitaux exige une documentation détaillée.
49. La Constitution interdit aux étrangers de posséder des terres, mais elle prévoit une exemption pour les projets dans lesquels la terre est un élément de l'investissement.  Ainsi, les nouveaux investisseurs peuvent toutefois acquérir un titre de propriété foncière pour des activités industrielles, agricoles et d'autres activités économiques.  Un investisseur étranger a aussi la possibilité d'établir un partenariat avec une personne morale ou physique locale.

50. Le Swaziland est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).

4) Assistance technique liée au commerce

51. Le Swaziland doit faire face à de nombreux défis et obstacles pour la mise en œuvre des Accords de l'OMC, des accords commerciaux régionaux et pour la réalisation de ses objectifs généraux de politique commerciale.  Parmi les contraintes figurent la méconnaissance et le manque de compréhension de l'OMC et de ses Accords ainsi que des avantages que leur mise en œuvre peut apporter;  la faiblesse de ses capacités humaines et institutionnelles, le manque de coordination en ce qui concerne les questions commerciales, encore que de nombreux efforts aient été entrepris pour y remédier (section 1) ci‑dessus);  et les contraintes du côté de l'offre.  L'assistance technique liée au commerce (ATLC) est donc de la plus grande importance pour le Swaziland.  Tout en reconnaissant les difficultés rencontrées au niveau national, il s'est dit préoccupé par l'absence de programme régional de renforcement des capacités qui serait géré par le Secrétariat de la SACU.  Cela pourrait remédier au retard de l'élaboration et/ou de l'harmonisation des politiques communes de la SACU et faciliterait également l'élaboration d'une position de négociation commune, laquelle sera cruciale pour parvenir à établir des relations commerciales équitables avec les tierces parties, comme il est prévu à l'article 31 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU.

52. Le Swaziland a bénéficié de l'ATLC fournie par l'OMC depuis le dernier examen de la politique commerciale de la SACU en 2003, mais son gouvernement estime qu'il a besoin d'un programme d'activités plus ciblé dans de nombreux domaines au niveau national.  Dans sa demande d'assistance technique pour 2008/09, le pays a inclus des activités sur le renforcement général des capacités, le commerce des services et la familiarisation des parlementaires avec le système commercial multilatéral.
53. Le Swaziland n'a pas de politique commerciale intégrée;  les politiques sont définies dans divers documents ce qui fait qu'il est difficile de connaître l'orientation globale des stratégies commerciales du gouvernement et les liens entre la politique commerciale et les plans de développement économique au sens large.  L'Union européenne a fourni une assistance technique en vue de l'élaboration d'une stratégie commerciale en 2009.  Il pourra être nécessaire d'apporter une assistance technique pour aider à la mise en œuvre des activités qui seront indiquées dans ce document.

54. Les besoins du pays en matière d'assistance technique liée au commerce peuvent être classés en trois catégories:  la mise en œuvre des Accords de l'OMC;  le renforcement des capacités institutionnelles et humaines en vue de participer efficacement au système commercial multilatéral;  et la résolution des contraintes du côté de l'offre.  À cette fin, les besoins du Swaziland en matière d'ATLC sont regroupés dans les documents suivants:  Évaluation des besoins en matière de renforcement des capacités commerciales (2004), Stratégie nationale en matière d'exportations (2006) et Évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges (2007).
i)
Mise en œuvre des Accords de l'OMC

55. Il est nécessaire de mettre les lois, règles et réglementations nationales en conformité avec les prescriptions de l'OMC, par exemple, les prescriptions en matière de notification, et de former les fonctionnaires et le secteur privé aux questions relatives à l'OMC.  Les domaines qui préoccupent le Swaziland en ce qui concerne la mise en œuvre sont les ADPIC, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les règles et procédures d'origine, les normes et les règlements techniques, les mesures commerciales contingentes et la facilitation des échanges.  La méconnaissance des dispositions pertinentes, en particulier au cours de l'élaboration des lois nationales au Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles fait qu'il est difficile de respecter les obligations contractées dans le cadre de l'OMC.

56. À l'aide des directives de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), un cadre institutionnel et un projet de législation ont été mis en place au sein du Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles.  Les prescriptions en matière de renforcement des capacités incluent des conseils sur la mise en œuvre de la législation (du projet de législation) et la formation des fonctionnaires de ce Ministère ainsi que des fonctionnaires des organismes chargés de l'application des lois, des douanes et de la police aux questions concernant les droits de propriété intellectuelle (DPI).  Des ateliers de formation sur les ADPIC se déroulant sur une période de deux ans et portant sur des questions de respect des obligations (application des lois et réglementations) devraient faire partie du programme d'assistance technique liée au commerce.  Le détachement de fonctionnaires dans des services établis chargés des DPI dans la région est également considéré comme un élément essentiel de la formation.  Le Swaziland demande aussi une assistance pour la création d'un "centre d'information" spécialisé qui prendra la forme d'une bibliothèque centrale consacrée aux DPI, ainsi que d'un institut des inventeurs.  Cela pourrait faciliter le transfert de technologies.
57. L'absence d'une politique nationale concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourrait garantir le respect des règlements techniques relatifs aux importations et aux exportations au Swaziland constitue un obstacle au commerce.  Une assistance technique est nécessaire pour guider le choix d'un cadre politique approprié sur lequel fonder un examen et permettant de mettre à jour la législation existante et d'en élaborer une nouvelle.  Le Swaziland a besoin d'une législation sur l'élevage et la certification des normes de sécurité des produits alimentaires, sur la base du principe "de la ferme au consommateur".  Les techniciens de laboratoire ont besoin d'une formation en microbiologie et les employés en place d'une formation de niveau universitaire.  Il est nécessaire d'avoir un comité SPS actif au niveau national qui fera en sorte que la formation régulière sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, la détermination du respect des mesures, le suivi des inspections, l'approbation de procédures et l'application des systèmes se traduisent par des résultats concrets.  Les laboratoires et autres installations d'essai sont très mal équipés pour répondre aux exigences du marché international/mondial et du marché national.  Les besoins en matière de santé publique deviennent hautement prioritaires en raison de l'émergence de la transmission de virus de l'animal à l'homme.  Les quelques laboratoires existants doivent être modernisés d'urgence, en particulier les laboratoires de virologie et de nouvelles installations doivent être créées.
58. Les règles d'origine et les procédures douanières sont un facteur essentiel pour que le Swaziland puisse parvenir à accéder aux marchés mondiaux et à attirer l'investissement étranger direct.  Ce pays a besoin que des ateliers nationaux soient mis en place pour dispenser aux fonctionnaires chargés des douanes, de l'investissement, de l'industrie et du commerce, ainsi qu'au secteur privé, une formation sur les règles d'origine, y compris dans le cadre d'accords commerciaux, et sur les mécanismes de consultation et de certification.  Les fonctionnaires en charge des douanes et du commerce doivent aussi recevoir une formation spécialisée sur les critères de détermination de l'origine et sur la préparation de propositions de négociation et d'analyses.

59. Le Swaziland a besoin que des ateliers nationaux sur les OTC, y compris les notifications, soient organisés en vue d'établir un mécanisme de coordination des activités qui relèvent actuellement de divers organismes.  Une assistance technique est nécessaire pour identifier les normes qui répondront aux besoins de l'économie swazie ainsi que pour élaborer la législation relative aux normes.  Il sera aussi nécessaire de renforcer les capacités en ce qui concerne la formation d'inspecteurs et d'auditeurs qui seront chargés de faire respecter les normes nationales.  L'Agence de normalisation du Swaziland a besoin d'un laboratoire d'essai et d'autres équipements pour pouvoir exécuter efficacement son mandat ainsi que d'une assistance en matière de formation pour doter les fonctionnaires des compétences nécessaires.  En outre, la législation existante doit être modifiée afin de supprimer les doubles emplois et de régler de façon exhaustive les questions concernant les normes et les règlements techniques du Swaziland.  Ce pays reconnaît aussi qu'il est nécessaire d'établir un point d'information sur les normes et les règlements techniques.

60. Les autorités swazies ont besoin d'une formation intensive sur les mesures commerciales contingentes, en particulier au stade de la mise en œuvre, et même au niveau de la SACU.  Le Conseil tarifaire national et le Département de l'industrie pourraient jouer un rôle de premier plan dans la mise en œuvre des politiques commerciales qui en résulteront.  Une assistance est nécessaire pour l'élaboration ou la conception des politiques, ainsi que pour le lancement d'un programme législatif et l'examen des prescriptions institutionnelles pour la mise en œuvre des mesures relatives aux règlements internationaux existants en matière de sauvegardes.  Le Swaziland a besoin de former des juristes, en particulier à la rédaction de textes juridiques, ainsi que des statisticiens à la compilation et à l'analyse de données.  D'autres acteurs intéressés ou concernés, en particulier le secteur privé, devraient prendre part à tous les programmes de formation proposés et leur rôle et leur participation dans la politique commerciale devraient être clairement définis.

61. Le Swaziland bénéficie actuellement d'une assistance technique en matière de facilitation des échanges qui consiste notamment à former des fonctionnaires et des représentants du secteur privé et à fournir une aide financière pour que le pays puisse prendre part aux négociations sur la facilitation des échanges menées dans le cadre de l'OMC.  Le pays a également réalisé une évaluation de ses besoins avec l'aide de l'OMC.  Un groupe de travail national sur la facilitation des échanges a été établi et il devrait se réunir régulièrement pour veiller au respect des obligations prises dans le cadre de l'OMC.  Le Swaziland estime que l'extension de l'aide financière accordée pour la participation aux négociations au secteur privé (qui jouerait le rôle d'observateur) ainsi qu'à des services du gouvernement autres que ceux chargés des douanes et du commerce renforcerait le niveau d'engagement pour la mise en œuvre de réformes.  Il devrait également appliquer les normes communautaires en matière de facilitation des échanges dans le cadre de la mise en œuvre de l'APE, ce qui nécessitera une assistance technique.

ii) Renforcement des capacités humaines et institutionnelles pour les négociations commerciales

62. Le Swaziland mène des négociations commerciales avec ses partenaires régionaux dans le cadre de la CDAA;  avec les CE en vue de la conclusion d'un accord de partenariat économique destiné à remplacer l'Accord de Cotonou et à l'OMC dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).  Le fait qu'il ne dispose pas d'une représentation adéquate à Genève entrave sa participation au programme de travail de l'OMC, y compris aux négociations menées dans le cadre du PDD.  Il est aussi primordial de renforcer les liens entre les fonctionnaires en poste à Genève et ceux en poste au Swaziland qui sont chargés de l'élaboration de la politique commerciale, en particulier compte tenu de l'étendue du PDD et des prescriptions en matière de mise en œuvre qui découleront probablement de la conclusion des négociations.  Dans le cadre de la SACU, le pays négocie aussi des accords commerciaux avec des tierces parties et participe au programme de travail trimestriel de la SACU qui vise à mettre en œuvre l'Accord de 2002, ainsi qu'aux programmes de travail de la CDAA et du COMESA.  Les calendriers de ces négociations se chevauchent souvent et entravent l'élaboration de mandats de négociation nationaux qui permettraient d'obtenir des avantages durables pour le développement économique du Swaziland.  La plupart des fonctionnaires de l'ITD n'ont pas été formés à la conduite de négociations;  par conséquent, l'organisation d'un atelier national sur les techniques de négociation à l'intention des autres services du gouvernement et du secteur privé contribuerait à combler cette lacune.  Les fonctionnaires ont également besoin d'une formation sur la conception de la politique tarifaire, la compréhension des modalités et la préparation des offres ainsi que sur le développement des marchés d'exportation.

63. Les fonctionnaires de l'ITD, du Département de l'industrie et du Ministère des finances, ainsi que l'Office de promotion des investissements du Swaziland et le secteur privé, tireraient profit d'un atelier national portant sur l'état d'avancement des négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) ainsi que sur la préparation de réformes des politiques nationales et l'inscription dans des listes des concessions accordées aux Membres de l'OMC.  En outre, une autre formation permettant de comprendre les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) est nécessaire pour compléter la formulation proposée du code de l'investissement;  cela permettrait de développer les exportations vers des marchés qui deviennent accessibles du fait des négociations commerciales.
iii) Remédier aux contraintes du côté de l'offre

64. Une série de contraintes du côté de l'offre nuisent à la compétitivité du commerce au Swaziland.  Elles sont énoncées dans les documents suivants:  Stratégie nationale en matière d'exportations, Évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges, Feuille de route à l'intention des investisseurs, Évaluation détaillée de l'incidence et de la viabilité des APE pour le Royaume du Swaziland.

65. Le pays n'a pas réussi à diversifier son économie pour ne plus dépendre de produits qui bénéficiaient depuis toujours de prix préférentiels.  Alors que la valeur et le nombre des services sont en augmentation, la croissance de l'investissement est limitée par l'absence d'organismes de réglementation indépendants dans des secteurs clés.

66. Afin de remédier à ces contraintes d'une manière systématique, le Swaziland a l'intention de mettre en place officiellement l'initiative "Aide pour le commerce" au niveau national.  Il faudrait donc penser à inclure dans les programmes d'assistance technique un atelier national sur l'Aide pour le commerce qui conduirait à l'établissement d'un comité national comptant avec la participation de tous les acteurs.  L'ITD espère que ce comité national faciliterait l'examen, y compris la définition des coûts et l'établissement de priorités en ce qui concerne les besoins identifiés dans les quatre documents.
III. politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Aperçu général

1. Le Swaziland continue d'appliquer des mesures douanières harmonisées dans le cadre de la SACU, y compris le tarif extérieur commun (Rapport principal, chapitre III 3)).  Les importations et exportations du Swaziland sont régies par la Loi douanière.  Le dédouanement n'est pas encore entièrement informatisé et il n'y a pas de système informatique de gestion, mais la mise en place du système douanier automatisé (SYDONIA) de la CNUCED est en cours.  Le Swaziland impose des prélèvements à l'importation des produits laitiers, d'autres produits agricoles, de l'essence et du gazole.  L'adoption d'une TVA est en cours;  actuellement, une taxe sur les ventes s'applique à tous les produits et services importés et nationaux.

2. Des prohibitions et des restrictions commerciales sont maintenues pour des motifs OTC ou SPS, ou au titre des conventions internationales dont le Swaziland est signataire.  L'Agence de normalisation du Swaziland (SWASA) est entrée en activité en avril 2007.  Néanmoins, les responsabilités n'ont pas encore été clairement réparties entre la SWASA et le Service d'assurance de la qualité.  Afin de mettre en place un régime de marchés publics moderne et efficace, de nouveaux règlements ont été adoptés en 2008 et le projet de loi de 2008 sur les marchés publics est examiné par le Parlement;  les sociétés à capitaux swazis et les entreprises enregistrées continuent de bénéficier d'une préférence maximale de 15% en matière de prix.

3. Le Swaziland offre indifféremment aux investisseurs locaux et étrangers un certain nombre d'incitations.  En 2006, dans le cadre de sa politique de privatisation, le gouvernement a approuvé un programme de privatisation à cinq voies et répertorié un certain nombre d'entreprises publiques ne pouvant faire l'objet d'une privatisation (section 4 ii) ci‑dessous).  En 2007, la Loi sur la concurrence a été adoptée et la Commission de la concurrence a été créée pour encourager la concurrence dans l'économie.  La législation du Swaziland dans le domaine des DPI n'a pas changé depuis le dernier examen, mais le projet de loi sur le droit d'auteur est en instance d'approbation par le Parlement.

2) Mesures influant directement sur les importations

i) Enregistrement, documentation, droits d'importation et mesures connexes

4. Toutes les entreprises ayant des activités au Swaziland doivent être enregistrées.  La plupart des secteurs d'activité et des professions sont couverts par des lois spécifiques du Parlement;  si elle n'est pas enregistrée dans le cadre d'une législation spécifique, une société commerciale doit être titulaire d'une licence délivrée par le Ministère du commerce et de l'industrie en application de l'Ordonnance de 1975 sur les licences commerciales.  Toute personne ou organisation engagée dans le commerce de marchandises ou de produits de base de toute nature, ou dans l'import/export de ces marchandises ou produits de base à destination ou en provenance du Swaziland, doit être titulaire d'une licence délivrée moyennant le paiement d'un droit annuel de 400 E.  Un projet de loi sur la facilitation du commerce et de l'industrie, qui vise à simplifier les procédures d'octroi des licences commerciales, est actuellement à l'examen au Parlement.

5. Importateurs et exportateurs doivent être enregistrés auprès du Département des douanes et de l'accise du Ministère des finances.  La déclaration se fait au moyen du document administratif unique (SAD) adopté en 2006, qui s'applique à toutes les importations et exportations, quelle que soit leur provenance ou leur destination.  Presque toutes les importations arrivent à Durban (Afrique du Sud) par voie maritime, d'où elles sont transportées au Swaziland par route ou par chemin de fer.  En vertu de l'Accord relatif à la SACU, le dédouanement des importations sur le territoire de l'Union douanière peut avoir lieu au premier bureau d'entrée dans l'Union ou au lieu de destination finale.  À partir de Durban, les importations doivent être déclarées en transit:  un bon de cautionnement est exigé pour les marchandises transportées par route, afin de couvrir le droit et les taxes en cas de détournement des marchandises pour leur mise à la consommation en Afrique du Sud.
  Les marchandises importées au Swaziland de pays membres de la SACU sont dédouanées (à des fins de perception de la TVA) aux frontières terrestres, à l'aéroport international, au bureau de poste ou à la gare.  Il n'est pas perçu de droits de douane sur ces marchandises.

6. De temps à autre, le Swaziland a exercé le droit que lui confère l'Accord relatif à la SACU de protéger ses industries naissantes.  Le lait et les produits laitiers, les légumes, la farine et le blé ont été protégés à ce titre.

7. Le Swaziland impose des prélèvements à l'importation des produits laitiers, d'autres produits agricoles, de l'essence et du gazole.  En vertu de la Loi n° 28 de 1968 sur les produits laitiers et de l'Annonce légale n° 2 de 2000, les produits laitiers font l'objet de prélèvements fixes d'un montant compris entre 0,29 E et 4,10 E par litre ou par kilo (tableau III.1).  En vertu de la Loi n° 13 de 1985 (modifiée) portant création de l'Office national de commercialisation agricole, d'autres produits agricoles, comme le maïs, le riz, le blé et la dinde, font l'objet de prélèvements variant de 1% à 25% (tableau III.2).  Les taux de prélèvements sont "rendus public à l'avance par l'Office".  L'essence et le gazole font l'objet d'un prélèvement sur les carburants, d'un prélèvement sur le fioul et d'une taxe sur les carburants fixés à 0,16 E, 0,05 E et 0,40 E par litre (soit un taux cumulé de 0,61 E/litre).

Tableau III.1

Prélèvements sur le lait et les produits laitiers, 2009

	Produit
	Prélèvement à l'importation (E)

	Nourriture pour bébé
	3,83 par kg

	Beurre
	2,77 par kg

	Fromage (Cheddar, Gouda ou autre)
	4,10 par kg

	Lait condensé
	1,61 par litre

	Jus à base de produits laitiers
	0,29 par litre

	Mélanges pour desserts ou glaces
	1,28 par kg

	Lait fermenté/emasi/babeurre
	0,57 par litre

	Lait frais non écrémé, à faible teneur en matières grasses ou écrémé
	0,40 par litre

	Crème fraîche/aigre ou crème UHT 
	1,97 par litre

	Lait en poudre non écrémé
	4,05 par kg

	Lait UHT non écrémé et lait aromatisé
	0,44 par litre

	Lait UHT à faible teneur en matières grasses
	0,43 par litre

	Lait en poudre écrémé/mélanges laitiers en poudre
	1,61 par kg

	Lactosérum/babeurre en poudre
	0,59 par kg

	Yaourt
	0,91 par litre ou kg


Source:
Annonce légale n° 80 de 2006.

Tableau III.2

Prélèvements à l'importation des produits agricolesa, 2009

	Produit
	Prélèvement à l'importationb (%)

	Pommes, poires, pêches et raisins
	3,5

	Bananes
	10,0

	Choux, tomates, pommes de terre et patates douces
	7,5

	Fruits frais, à l'exclusion des pommes, poires, pêches, raisins et bananes
	7,5

	Légumes frais, à l'exclusion des choux, tomates, pommes de terre et patates douces
	7,5

	Produits de maïs, y compris les aliments traités pour volailles, les aliments pour animaux et l'amidon de maïs
	7,5

	Maïs, y compris les semences de maïs, le maïs jaune et le pop‑corn
	1,0

	Volailles et produits de volailles, à l'exclusion des dindes
	15,0

	Volailles traitées
	7,5

	Riz
	3,5

	Dindes
	25,0

	Blé
	3,5

	Produits à base de blé
	5,5


a
Prélèvements à l'importation au titre de l'article 6 de la Loi de 1985 portant création de l'Office national de commercialisation agricole, tels qu'ils sont définis dans le Décret modificatif de 2006 sur l'importation et l'exportation des produits figurant sur la Liste.

b
Pour tous les produits sauf le riz, le taux de prélèvement applicable à une date donnée sera rendu public à l'avance par l'Office.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités swazies.

8. L'adoption de la TVA est en cours au Swaziland.  Actuellement, la taxe sur les ventes s'applique aux biens et aux services en vertu de la Loi de 1983 sur la taxe sur les ventes.  Elle est perçue soit au point d'entrée dans le pays, soit au point de vente chez le producteur local.  Les taux sont de 25% pour les produits de luxe (par exemple l'alcool et les tabacs) et de 14% pour les autres biens et services.  La taxe sur les ventes ne s'applique pas aux biens entrant dans la composition d'un produit final destiné à la revente;  aux intrants agricoles (engrais, semences, etc.);  aux installations et machines utilisées dans l'industrie manufacturière;  aux aliments de base, tels que produits laitiers, maïs, pain, viande, légumes, sucre et sel;  aux autres aliments importés par les hôtels et les restaurants (qui prélèvent la taxe sur les ventes au point de vente final);  aux fournitures scolaires;  aux fournitures médicales et chirurgicales;  ni à l'eau et l'électricité.

9. Il existe aussi des exemptions générales de la taxe sur les ventes pour le corps diplomatique ainsi que sur les biens et services fournis dans le cadre d'accords d'assistance technique;  d'autres exemptions peuvent être accordées dans le cadre d'accords bilatéraux ou multilatéraux.  Les droits perçus à l'achat de vêtements neufs ou usagés dont la valeur ne dépasse pas 1 250 E et de vins et spiritueux d'une valeur comprise entre 1 250 E et 10 000 E sont réduits de 20% (un taux forfaitaire de 20% étant appliqué aux vins et spiritueux).  Les marchandises fournies dans le cadre de l'aide étrangère au gouvernement swazi ou de programmes d'assistance technique sont exonérées de droits.  Des dispositions prévoient par ailleurs des réductions des droits prélevés sur les marchandises importées pour l'usage des pouvoirs publics.

10. Pour le dédouanement, la plupart des sociétés ont recours aux services d'un agent en douane ou ont une section interne d'import‑export:  le processus, qui est complexe, peut être lent et coûteux s'il n'est pas mené à bien d'une manière professionnelle.
  Les marchandises arrivant au Swaziland peuvent être importées pour mise à la consommation ou pour transformation en tant que matières premières ou intrants;  elles peuvent aussi être entreposées en douane jusqu'à ce que l'importateur les importe pour mise à la consommation ou réexportation.  Les principaux documents de dédouanement sont la déclaration en douane (formulaire SAD 500) et les documents justificatifs, tels que factures, connaissement, manifeste et liste de colisage.  D'autres documents, comme les permis d'importation, certificats SPS et certificats d'origine, peuvent aussi être exigés.

11. Le dédouanement n'est pas encore entièrement informatisé au Swaziland et il n'y a pas de système informatique de gestion;  la mise en place du système SYDONIA est en cours.  D'après les autorités, le dédouanement prend en moyenne 20 minutes, à condition que tous les documents soient en règle, mais peut prendre jusqu'à trois jours quand des questions doivent être réglées (par exemple la valeur et la classification douanière des marchandises).  Toutes les marchandises font l'objet d'une inspection physique en douane avant leur mainlevée.  Il peut être fait appel des décisions des Douanes auprès du Ministère des finances et des décisions de ce dernier devant les tribunaux.

12. Selon les autorités, le Swaziland met en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, sur la base de la partie IX de la Loi n° 21 de 1971 sur les douanes et l'accise.
  Si les services des douanes concluent que le prix facturé est insuffisant, l'importateur doit justifier ce faible prix.  Le Swaziland a besoin d'effectifs plus nombreux et d'une assistance technique supplémentaire pour mettre en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane (chapitre II 4) i)).

13. Le projet de loi sur la Direction des recettes est à l'examen au Parlement.  Le changement le plus important que devrait entraîner immédiatement la création de la Direction des recettes est la fusion des services des recettes (recettes douanières et fiscales) et la mise en place d'une structure organisationnelle efficace.

14. Les tarifs douaniers, droits d'accise, méthodes d'évaluation, règles d'origine et mesures commerciales correctives conjoncturelles sont, à ce jour, les seules mesures de politique commerciale harmonisées dans l'ensemble de l'Union (Rapport principal, chapitre III).

ii) Prohibitions, restrictions et licences d'importation

15. Des prohibitions à l'importation sont maintenues pour diverses raisons, y compris les conventions internationales, la sécurité et des considérations de santé et de sûreté.  Elles visent, entre autres, les stupéfiants et narcotiques;  les documents pornographiques ou répréhensibles;  les plantes, semences et bulbes et le coton brut;  les viandes/volailles non cuites;  le miel, la cire d'abeille, les abeilles et leurs larves ou œufs et le matériel apicole usagé;  les diamants non taillés;  l'or brut;  et les munitions.

16. En vertu de l'Ordonnance de 1976 sur le contrôle des importations et de l'Annonce légale n° 60 de 2000, un permis d'importation délivré par le Ministère des finances est exigé pour les 15 grandes catégories de produits suivantes:  armes;  pièces d'automobiles;  médicaments;  appareils électriques;  or et autres métaux précieux;  combustibles fossiles;  huiles minérales;  certains produits agricoles (à savoir le blé et la farine, les produits laitiers, le maïs et le riz);  vêtements usagés;  matériel de terrassement usagé;  chaussures usagées;  véhicules à moteur usagés;  textiles usagés;  pneus et carcasses de pneus usagés;  et produits d'animaux sauvages.  Les licences d'importation servent à contrôler les flux de marchandises autorisées essentiellement à des fins de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.

17. Les permis, y compris celui d'importer certains produits agricoles, sont délivrés par le Ministère des finances.  Tout particulier, entreprise ou institution peut demander un permis d'importation, lequel demeure valable pendant un an (renouvelable pour une année supplémentaire).  Toutes les demandes de permis d'importation doivent passer par le Comité des permis d'importation.
  Ceux qui font une demande pour la première fois doivent présenter un certificat de constitution de société, la charte et les statuts de la société, leur licence commerciale, un certificat d'acquittement des impôts, la facture pro‑forma originale des articles à importer et leur dernier relevé bancaire et accepter l'inspection de leurs locaux.  Pour les demandes ultérieures, la présentation de la licence commerciale en cours de validité, du certificat d'acquittement des impôts et des factures pro‑forma suffit.  Au moment de l'importation des marchandises, l'importateur doit présenter la facture, la déclaration en douane, le connaissement et tout autre document pertinent.  Des frais administratifs sont perçus pour les marchandises faisant l'objet d'un permis d'importation au taux de 1,00 E pour 2 000 E de valeur (0,05%).

18. L'Office national de commercialisation agricole (NAMBOARD) peut limiter les importations de produits agricoles en définissant les quantités qui peuvent être importées et en imposant des prélèvements à l'importation.  Ces derniers, de même que les contingents, sont fixés en fonction de la production locale ou saisonnière (par exemple pour les bananes), des catastrophes nationales ou de la protection des industries naissantes;  dans ce dernier cas, la quantité ou la qualité des importations sont contrôlées.

iii) Marchés publics

19. Aux termes de la législation swazie, les pouvoirs publics aux niveaux central et local et les organisations paraétatiques ne sont pas soumis à restrictions quant à la source des biens et services qu'ils utilisent.  De telles restrictions peuvent cependant être imposées par des donateurs ou dans des accords d'assistance technique.  Dans le budget 2008/09, 65,9% des dépenses publiques étaient consacrées à l'achat de biens et services et au financement de travaux d'équipement.
  Le Swaziland n'est pas signataire, ni observateur de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

20. Afin de mettre en place un régime de marchés publics moderne et efficace, le Ministère des finances a engagé en 2003 un programme de réformes dont les principaux objectifs sont d'assurer la transparence et la responsabilité dans l'adjudication des marchés publics tout en maintenant un niveau approprié de confidentialité des renseignements;  de réduire les dépenses;  d'accroître l'efficacité et de développer au maximum la concurrence afin d'assurer une bonne utilisation des deniers publics;  de promouvoir une diversification de la participation du secteur privé en réservant aux adjudicataires un traitement équitable et non discriminatoire;  de développer la capacité économique du Swaziland en donnant aux fournisseurs swazis la possibilité de participer aux marchés publics;  et de promouvoir le commerce régional.

21. L'un des principaux résultats de la réforme a été l'adoption du Règlement de 2008 sur les marchés publics, qui a remplacé le Règlement de 1975 sur les magasins d'État du Swaziland.  Le nouveau règlement précise cinq méthodes de passation des marchés publics:  i) appel d'offres ouvert pour les marchandises, les travaux et les services autres que consultatifs (méthode préférée)
;  ii) appel d'offres limité pour les marchandises, les travaux et les services autres que consultatifs
;  iii) demande de propositions de services consultatifs
;  iv) demande de devis pour des travaux ou des achats peu importants
;  et v) source unique pour tous les types de produits ou services à acquérir.
  Les entités contractantes ne peuvent répartir les quantités à acquérir en plusieurs lots que lorsqu'elles prévoient qu'il peut en résulter pour elles un rapport coût‑résultat optimal.

22. Les sociétés à capitaux swazis et les entreprises enregistrées bénéficient d'une préférence maximale de 15% en matière de prix.  Par ailleurs, d'autres mesures sont envisagées pour promouvoir la passation de marchés publics avec des entreprises swazies, mesures qui consistent notamment à encourager les sociétés étrangères à conclure des contrats de sous‑traitance avec des entreprises swazies;  à répartir, lorsque cela est faisable et approprié, les quantités à acquérir en lots qui permettent aux petites entreprises swazies de soumissionner;  et à dispenser à l'intention des entreprises swazies une formation dans le domaine des prescriptions en matière d'appel d'offres.

23. Le nouveau règlement porte en outre création d'un office unique des appels d'offres, l'Office national des appels d'offres du Swaziland, en remplacement de l'Office central des appels d'offres et de l'Office d'appel d'offres du Trésor.
  L'Office national, présidé par le Ministre des finances, qui en est le Secrétaire principal
, dirige désormais toutes les procédures d'appel d'offres:  il a pour but de veiller au respect des règlements par les ministères et les départements et approuve toutes les adjudications importantes.  Le destinataire d'une recommandation d'attribuer un contrat doit être le soumissionnaire ayant fait l'objet de la meilleure évaluation selon la méthode et les critères précisés dans l'avis d'appel d'offres.  L'entité contractante devrait élaborer une note indiquant le nom du soumissionnaire le mieux évalué, la valeur du contrat proposé et tous les résultats d'évaluation.  Cette note devrait être envoyée directement à tous les soumissionnaires qui ont présenté des offres par lettre, publiée sur le site Web officiel des marchés publics et, le cas échéant, communiquée par fax ou par courrier électronique.  L'entité contractante devrait prévoir au moins dix jours ouvrables entre la date d'envoi et de publication de la note et l'attribution du contrat.

24. La Loi de 2008 sur les marchés publics est actuellement examinée par le Parlement.  Cette loi prévoit, entre autres, la création de l'Agence de réglementation des marchés publics du Swaziland (SPPRA), organisme réglementaire indépendant qui serait responsable de la politique, de la réglementation, de la surveillance et du perfectionnement professionnel, ainsi que de la gestion et de la diffusion de l'information sur les marchés publics.  Les principales fonctions de cet organisme seraient de donner des conseils au gouvernement et aux entités contractantes sur la politique de passation des marchés, de rendre compte du fonctionnement et de l'efficacité du système de passation des marchés publics et de recommander des changements.  La SPPRA serait dirigée par un conseil d'administration composé d'un président ne participant pas à la gestion et de quatre membres ne participant pas non plus à la gestion, dont deux au moins seraient issus du secteur privé, de la société civile ou d'organismes professionnels, qui seraient nommés par le Ministre des finances.

iv) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normalisation, essais et certification

25. Le Swaziland a accepté le Code de pratique OTC le 9 octobre 2008.
  Le Service d'assurance de la qualité (relevant du Ministère du commerce et de l'industrie) est le point d'information.

26. Le Swaziland continue d'appliquer les procédures normalisées sud‑africaines et fait confiance à l'Office sud‑africain de normalisation (SABS) et au Système national sud‑africain d'accréditation (SANAS) pour toutes les questions relatives à la normalisation, aux essais et à la certification.  Cependant, en vertu de la Loi n° 10 de 2003 sur les normes et l'assurance de la qualité, l'Agence de normalisation du Swaziland (SWASA) a été créée en tant qu'organisme parapublic relevant du Ministère du commerce et de l'industrie.
  La SWASA est entrée en activité en avril 2007.  Le mandat qui lui est dévolu en application de la Loi consiste à promouvoir les normes et la qualité dans l'industrie locale, le commerce et le secteur public, tout en étant l'organe unique de surveillance de toutes les questions relatives aux normes et à la qualité au Swaziland.
  Néanmoins, les responsabilités n'ont pas encore été clairement réparties entre la SWASA et le Service d'assurance de la qualité.

27. Il n'existe actuellement pas de normes swazies.  N'ayant pas encore de laboratoire, la SWAZA utilise des laboratoires locaux et internationaux dignes de confiance.  Pour les questions OTC, le Swaziland reconnaît la certification délivrée par des organismes internationaux honorablement connus.  La SWAZA a entamé le processus d'adhésion à l'Organisation internationale de normalisation (ISO), à l'Organisation régionale africaine de normalisation (ORN), à la Commission électrotechnique internationale (CEI) et à la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC).  Elle participe aussi au programme de la CDAA sur la normalisation, l'assurance de la qualité et la métrologie.

28. Le Swaziland a besoin d'assistance technique dans le domaine des OTC (chapitre II 4) i)).

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

29. Les points nationaux d'information mis en place au titre de l'Accord SPS de l'OMC sont la Direction des services vétérinaires (pour les mesures sanitaires) et la Direction de la recherche (pour les mesures phytosanitaires), qui relèvent l'une et l'autre du Ministère de l'agriculture.

30. Les prescriptions en matière de médecine vétérinaire et de santé animale sont énoncées dans la Loi n° 7 de 1965 (modifiée) sur les maladies animales.  Aux termes de cette loi, le Ministre de l'agriculture peut restreindre l'importation ou l'exportation d'animaux, de produits animaux, de virus vivants et d'autres substances pathogènes ou produits biologiques ou chimiques destinés au traitement des animaux ou l'utilisation de ces derniers.  Il peut aussi fixer des prix de gros et de détail maximaux et minimaux pour tout animal ou produit animal vendu au Swaziland.

31. Le Swaziland a une frontière assez ouverte pour ce qui est de la circulation des animaux, des végétaux et de leurs produits, pour autant que ceux‑ci proviennent d'un établissement agréé.  Néanmoins, la Loi sur les maladies animales spécifie diverses prescriptions à l'importation en matière de certificats vétérinaires et prévoit une période de quarantaine de 30 jours;  la Loi sur les douanes et l'accise réglemente l'importation de cuirs et peaux, de viande et d'œufs.  Les questions d'application relèvent désormais à la fois du Département des douanes et de l'accise et du Ministère de l'agriculture.  Les animaux importés pour être abattus dans le pays ne sont pas soumis à quarantaine, mais doivent être abattus dans les 48 heures qui suivent leur arrivée.  Le bétail provenant de fournisseurs régionaux agréés peut être importé sans restriction (à condition d'avoir été contrôlé avant l'exportation).  Le Swaziland est exempt de fièvre aphteuse et a établi un cordon de protection sur son flanc oriental pour empêcher les mouvements de bétail d'est en ouest.

32. Les règles phytosanitaires de base, y compris en ce qui concerne l'importation de plantes et de semences, sont énoncées dans la Loi n° 7 de 1981 sur le contrôle des végétaux et la Loi de 2000 sur les semences et les obtentions végétales.  Pour l'importation d'agrumes ou d'arbres, des certificats phytosanitaires doivent être obtenus auprès du Ministère de l'agriculture en vertu de la Loi sur le contrôle des végétaux;  pour le coton, l'Office du coton, qui est habilité à délivrer des certificats, agit par l'intermédiaire des stations de recherche agricole pour empêcher la propagation de parasites et de maladies.  La Loi sur le sucre de 1967 habilite l'industrie sucrière elle‑même à déterminer les variétés de canne à sucre qui peuvent être importées et les conditions d'importation et d'essai des variétés de sucre.

33. Le Swaziland n'a pas de politique spécifique en ce qui concerne les variétés génétiquement modifiées de plantes ou d'animaux ou les produits fabriqués à partir de ces variétés.  Cependant, un projet de législation sur les organismes génétiquement modifiés est en instance d'approbation par le Parlement.

34. En règle générale, un permis est nécessaire pour importer toute plante ou matière végétale, bien qu'aucune restriction ne s'applique d'ordinaire à certaines de ces plantes et matières s'il est prouvé qu'elles proviennent de l'Union;  il s'agit notamment des fruits et légumes autres que les agrumes, des fleurs et autres matières végétales vendues régulièrement par les fleuristes et les marchands de primeurs;  des semences de pommes de terre;  et d'une série d'autres plantes ou végétaux, y compris certains fruits et végétaux subtropicaux, légumes, légumineuses, plantes d'ornement et autres.  Les plantes provenant de pépinières agréées par l'État, les fruits et légumes (dans la limite de 20 kilos d'agrumes par personne) et les fleurs coupées, couronnes et plantes en pot achetés par des particuliers en Afrique du Sud aux fins d'utilisation ou de consommation immédiates et non destinés à la vente peuvent être importés sans permis.

35. L'importation de semences dont la production est certifiée par l'Association internationale pour les essais de semences n'est pas limitée;  cependant, il n'y a pas de membres de l'Association au Swaziland.  Par ailleurs, en vertu de la Loi sur les semences et les obtentions végétales, toutes les importations doivent être contrôlées par un phytopathologiste basé au Swaziland et/ou accompagnées d'un certificat d'admission.  Les normes phytosanitaires sont fixées par décret publié au Journal officiel et sont mises à jour à mesure que de nouvelles maladies sont identifiées.

36. Le Swaziland possède une liste circonscrite de variétés de semences et de plantes.  Ne peuvent être ajoutés à cette liste que des éléments distincts, uniformes et stables, ayant fait l'objet d'une certification quant à leur valeur, leur usage agricole et leur intérêt.  La liste couvre les principales cultures certifiées, notamment le maïs, les haricots, le sorgho, les arachides, le tabac, le coton et les pois.  Les autres semences ne sont pas contrôlées de cette façon.  Pour qu'une variété soit ajoutée à la liste, il faut qu'elle ait fait l'objet d'essais, généralement sur une période de deux ans, de la part de la Station de recherche agricole et qu'elle soit ensuite examinée par le Comité des variétés du Ministère de l'agriculture.

37. Les semences produites par des producteurs régionaux de bonne réputation sont admises dans le pays sans certificat:  certaines sociétés d'Afrique du Sud et du Zimbabwe entrent dans cette catégorie.  Les plantes indigènes importées de la région doivent être accompagnées d'un permis délivré par la Commission nationale de fiducie sur la base de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Cet organisme protège également les espèces de plantes locales et tient une liste des espèces protégées et spécialement protégées pour lesquelles un permis d'exportation est nécessaire.

c) Marquage, étiquetage et emballage

38. La Loi sur l'agriculture de 1967 (partie XII) traite du marquage dans l'industrie laitière, y compris l'utilisation de conteneurs homologués pour le transport du lait et de la crème.  Elle dispose en outre, notamment, que la catégorie et le numéro d'enregistrement des producteurs doivent apparaître sur l'étiquette ou l'emballage.  Les prescriptions en matière de conditionnement et d'emballage des produits laitiers figurent à l'article 78.
  L'utilisation de toute bouteille ou boîte, de tout bocal ou autre conteneur ou de tout papier, carton ou autre matériau qui n'est pas aseptisé et exempt de toute contamination n'est pas autorisée (article 28).  La Loi dispose par ailleurs que les aliments ne doivent pas être transportés sans emballage à moins qu'ils ne soient scellés dans un papier sulfurisé ingraissable ou un autre matériau non absorbant.

v) Autres mesures

39. Le Swaziland n'a pas de système de compensation ni d'accords avec des entreprises ou des gouvernements étrangers pour influer sur la quantité ou la valeur des biens et services qu'il importe et n'applique pas de mesure de surveillance des importations.  Il n'a imposé aucune sanction commerciale, sauf lorsqu'une résolution des Nations Unies l'a exigé.

40. Le Swaziland n'a pas de prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine locale autres que les préférences accordées dans le cadre des marchés publics.  D'une manière générale, il ne détient pas de stocks stratégiques d'aliments ou d'autres produits, mais plutôt des réserves financières pour pouvoir en acheter en cas de nécessité.

3) Mesures influant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documentation et taxes

41. Les mêmes procédures d'enregistrement s'appliquent aux exportateurs et aux importateurs (section 2) i) ci‑dessus).  La plupart des exportations passent par le port de Durban, bien que le sucre soit généralement exporté par le port de Mozambique.  La plupart des exportateurs ont recours aux services d'agents en douane ou de transitaires pour assurer la logistique d'exportation en Afrique du Sud, et notamment fournir un bon de cautionnement couvrant les marchandises en transit jusqu'à Durban.  Les principaux documents d'exportation exigés sont le bordereau d'exportation (formulaire SAD 500);  le formulaire de contrôle des changes (formulaire 178), fourni par les banquiers des sociétés, sur lequel est indiquée la valeur des marchandises à exporter;  et les documents justificatifs, comme la facture et le certificat d'origine.  Les marchandises peuvent être examinées, en particulier si le remboursement ou l'annulation d'une caution sera réclamé après l'exportation.  Une fois les documents contrôlés et les marchandises examinées, l'engin de transport est scellé par les douanes et fait l'objet d'une mainlevée à l'exportation.

42. La seule taxe ou redevance prélevée sur les exportations est le prélèvement sur le sucre (chapitre IV 2) iii) a)), qui représente 5,75% des recettes des ventes nettes départ usine à destination des CE et s'applique aux deux années antérieures.

ii) Interdictions, contrôles et licences d'exportation

43. Les interdictions d'exporter s'appliquent aux produits contrôlés dans le cadre, entre autres, de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  Elles peuvent également être imposées en cas de pénurie alimentaire due à la sécheresse ou à d'autres catastrophes naturelles.

iii) Subventions et aides à l'exportation

44. Dans le passé, les pouvoirs publics avaient envisagé la création de zones de transformation pour l'exportation, mais estimé que celles‑ci ne seraient pas viables.  Les composants d'un produit d'exportation peuvent être importés en franchise de droits ou donner lieu à un remboursement de droits.  Le Département des douanes et de l'accise est chargé de surveiller l'application de cette exonération et de déterminer les remboursements éventuellement dus.  Ceux‑ci se font normalement sous la forme d'avoirs.

45. Le système de garantie du crédit à l'exportation, financé par l'intermédiaire du Ministère du commerce et de l'industrie
, vise à permettre aux exportateurs de couvrir leurs besoins en actifs circulants;  aux exportateurs qui n'ont pas assez de garantie réelle d'obtenir une aide financière;  aux petits exportateurs ayant une activité à partir du Swaziland d'obtenir des banques commerciales un financement à des taux d'intérêt privilégiés;  aux banques qui ont accordé des prêts dans le cadre du système d'emprunter en escomptant leurs billets à ordre dans le cadre du dispositif de refinancement prévu par le système;  aux exportateurs de conserver des niveaux de stocks raisonnables afin de pouvoir répondre rapidement à de nouvelles demandes ou à des commandes à l'exportation;  aux exportateurs swazis de consentir aux importateurs de meilleures conditions de crédit, sur une période allant jusqu'à 180 jours, sans mettre en péril leur trésorerie.

46. Les candidats à l'exportation doivent présenter des projets viables détaillés à leur banque commerciale pour avoir accès au système de garantie.  Les entreprises doivent être enregistrées au Swaziland et présenter un plan d'entreprise avec budgets et projections de trésorerie, comptes vérifiés de l'exercice précédent (si elles sont déjà en activité) et contribution des propriétaires (garantie ou caution) au financement du projet, ainsi que les contrats d'exportation ou lettres de crédit indiquant la liste des clients et le volume d'exportation anticipé et tout autre renseignement considéré par la banque comme étant important ou pertinent.

47. Le système de garantie du crédit à l'exportation couvre 75% du prêt en cas de demande avant expédition et 85% en cas de demande après expédition.  La garantie maximale est de 2,5 millions d'E par exportateur.  Un intérêt est perçu au taux annuel de base;  la CBS perçoit en outre une prime de remboursement fixée actuellement à 0,53‑2,33%, selon la durée et le type de crédit, et un droit de dépôt de 25 E pour toute nouvelle garantie ou prolongation d'une ancienne garantie.  Selon les autorités, ce système n'est guère utilisé, en partie parce que très peu de PME exportent et en partie parce que les conditions du système sont très rigoureuses.

48. Le Groupe de promotion du commerce extérieur du Ministère du commerce et de l'industrie est le point de coordination national pour la promotion des échanges internationaux;  son principal objectif est de "promouvoir la croissance des exportations en agissant comme un catalyseur pour motiver les exportateurs en leur fournissant directement, ou en coopération avec d'autres institutions, les services dont ils ont besoin".
  Le Groupe soutient les entreprises du secteur privé en assurant la promotion de leurs produits sur les marchés mondiaux, trouve de nouveaux produits d'exportation et de nouveaux débouchés et aide les entreprises à participer aux foires et salons régionaux et internationaux en assumant les frais d'expédition des expositions et de location d'espaces.  Il est en outre chargé de délivrer les certificats d'origine dans le cadre de la CDAA, du COMESA et du SGP, tandis que le Département des douanes et de l'accise agit de même dans le cadre de l'AGOA.

4) Mesures influant sur la production et le commerce extérieur

i) Incitations

49. Le Swaziland offre indifféremment aux investisseurs locaux et étrangers un certain nombre d'incitations (voir la section 3 ci‑dessus).

50. Les incitations relatives aux locaux industriels sont accordées par le Ministère du commerce et de l'industrie sur recommandation de l'Agence swazie de promotion de l'investissement (SIPA).  La période de grâce précédant le versement du premier loyer dépend de la nature de l'activité commerciale et des négociations avec la SIPA;  le loyer n'est généralement pas payé avant l'entrée en activité de l'entreprise.  Le montant du loyer dépend de l'emplacement de l'usine et la subvention peut représenter 25 à 40% du prix du marché selon les négociations avec la SIPA et l'évaluation que fait celle‑ci de l'importance de l'investissement.

ii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

51. On trouve au Swaziland un grand nombre d'entreprises d'État.  En vertu de la Loi n° 8 de 1989 sur le contrôle et la surveillance des entreprises publiques, les entreprises d'État sont classées dans les "catégories A ou B" selon l'importance de la participation de l'État au capital.
  Certaines entreprises de la "catégorie A" sont des monopoles et/ou ont des droits exclusifs, comme la Compagnie de distribution de l'eau du Swaziland (SWSC), la Compagnie de l'électricité du Swaziland (SEC) et la Compagnie swazie des postes et télécommunications (SPTC) (chapitre IV 5) ii)).  Font partie des entreprises de la "catégorie B" la Banque centrale du Swaziland (CBS) et la Compagnie de développement industriel du Swaziland (SIDC).

52. En vertu de la Loi sur les entreprises publiques, le Groupe des entreprises publiques, établi au sein du Ministère des finances, est chargé de surveiller toutes les entreprises publiques de la "catégorie A" et de rendre compte des résultats qu'elles obtiennent, d'assurer leur rentabilité, de leur fournir le cas échéant une assistance technique et de conseiller le Comité permanent du gouvernement pour les entreprises publiques sur les questions pertinentes.  En 2006, dans le cadre de sa politique de privatisation, le gouvernement a approuvé un programme de privatisation qui prévoit de transformer le Groupe des entreprises publiques en l'Agence des entreprises publiques.  Une somme de 3 millions d'E a été affectée à la mise en œuvre de la politique de privatisation.

53. Le programme précise cinq voies de privatisation (nom des entreprises d'État entre parenthèses):  i) cas dans lesquels une réglementation et/ou une restructuration sont prioritaires avant la privatisation (SWSC, SEB, SPTC et Administration centrale des transports);  ii) voie accélérée pour une privatisation ou une vente de parts immédiate, une restructuration minime étant requise (Swaziland Railway, Banque de développement et d'épargne du Swaziland, Compagnie swazie de financement du développement, Compagnie swazie de l'eau et du développement agricole, Compagnie aérienne nationale Royal Swazi, hôtel et casino Piggs Peak
 et 60% des parts de South African Airlink);  iii) voie parallèle pour l'examen d'entreprises de la "catégorie B" et d'autres entreprises parapubliques en vue d'une privatisation ou d'une cession de parts, de secteurs d'activité ou d'actifs immédiate (First National Bank, Havelock Mine Corporation, Ion Swaziland, Lulote‑BMEP, MNSP Pty Limited, Nedbank, Old Mutual, Parmalat Swaziland, Royal Swazi Sugar Company, SIDC, Standard Bank Swaziland, Swaziland Building Society, Swaziland Fruit Canners, Swaziland Royal Insurance, Swazi MTN et Shiselweni Hotels and Nhlangano Casino Hotel);  iv) priorité secondaire pour une restructuration en vue d'une privatisation partielle ou totale (Société de développement de la petite entreprise, Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de la route, Office national du logement, Office de la télévision swazie, Commission nationale de fiducie et Office du commerce);  v) organismes ne se prêtant pas à la privatisation, à l'exception d'une éventuelle externalisation de services (Conseil national de la réaction d'urgence au VIH/SIDA, Office national de commercialisation agricole, Société nationale du maïs, Office swazi du coton, Office swazi des produits laitiers, Sebenta, Université du Swaziland, Commission de médiation, d'arbitrage et de conciliation, Agence de promotion des investissements, Caisse de prévoyance nationale du Swaziland et Office swazi du tourisme).  En outre, les entreprises d'État ci‑après ont été classées parmi les entreprises ne pouvant faire l'objet d'une privatisation:  CBS, Conseil municipal de Manzini, Conseil municipal de Mbabane, Caisse de retraite de la fonction publique, Raleigh Fitkin Memorial Hospital et SIDC.

54. Le Swaziland n'a adressé aucune notification à l'OMC en ce qui concerne les entreprises commerciales d'État.  Cependant, certaines entreprises d'État comme l'Office national de commercialisation agricole, la Société nationale du maïs, l'Association du sucre du Swaziland, l'Office swazi des agrumes, l'Office swazi du coton et l'Office swazi des produits laitiers jouissent encore d'un monopole ou détiennent des droits exclusifs.

iii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

55. Le Swaziland a promulgué la Loi n° 8 de 2007 sur la concurrence en vue d'encourager la concurrence dans l'économie, entre autres en luttant contre les pratiques commerciales anticoncurrentielles, y compris l'abus de position dominante, et en contrôlant les fusions et acquisitions, les monopoles et la concentration du pouvoir économique.  Une commission de la concurrence jouissant d'un statut indépendant a été créée en vertu de la Loi
;  la mise en place de l'Office de la concurrence est en cours.

56. Les fonctions de la Commission sont entre autres les suivantes:  réaliser, de sa propre initiative ou sur demande, des enquêtes relatives à la conduite de l'activité économique, par exemple en ce qui concerne l'abus de position dominante et les fusions;  prendre des mesures pour réglementer les opérations de fusion ou pour prévenir ou corriger l'abus de position dominante de la part d'une entreprise;  fournir des renseignements et des conseils aux consommateurs au sujet des droits qui leur sont conférés par la Loi;  entreprendre des études et publier des rapports sur l'application de la Loi.

57. Au Swaziland, les contrôles des prix découlent de l'Ordonnance de 1973 sur le contrôle des prix.
  Celle‑ci prévoit la fixation de prix maximaux pour les biens et les services.  Le Ministre de l'agriculture peut fixer des prix de gros et de détail maximaux pour tout animal ou produit animal vendu au Swaziland (section 2) iv) b)).  Actuellement, des contrôles des prix s'appliquent au pain, au sucre, aux produits laitiers, à l'essence et aux services des postes et télécommunications.

iv) Protection de la propriété intellectuelle

a) Aperçu général

58. La législation swazie sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) n'a pas changé depuis le dernier examen.  Elle comprend les dispositions législatives suivantes:  Loi n° 24 de 1937 sur les marchandises;  Loi n° 6 de 1981 et Règlement de 1989 sur les marques de fabrique ou de commerce;  Loi n° 6 de 1997 sur les brevets, les modèles d'utilité et les dessins industriels;  et Loi n° 7 de 2000 sur les semences et les obtentions végétales.  Le droit d'auteur est protégé en vertu de la Loi n° 36 de 1912 sur le droit d'auteur, de la Loi n° 35 de 1918 sur le droit d'auteur (importation prohibée) et de la Loi n° 1 de 1933 sur le droit d'auteur (Convention de Rome);  cependant, la nouvelle Loi sur le droit d'auteur est en instance d'approbation par le Parlement.  Il n'y a au Swaziland aucune législation concernant les indications géographiques, les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés ou la protection des renseignements non divulgués.

59. La responsabilité générale des questions relatives aux DPI incombe au Département du Conservateur général des registres du Ministère de la justice.  Ce département est aussi le point de contact au titre de l'article 69 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.
  Les autres institutions responsables des questions de propriété intellectuelle sont les suivantes:  Département des douanes et de l'accise (Ministère des finances), pour les questions relatives aux mesures à la frontière;  tribunaux, pour les questions d'exécution.

60. Le Swaziland est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO).  Il est signataire des accords suivants:  Protocole de l'ARIPO sur les brevets et les modèles et dessins industriels;  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;  Traité de coopération en matière de brevets;  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion;  Accord de Madrid concernant l'enregistrement international des marques.  Par ailleurs, le Swaziland est en cours d'adhésion aux traités de l'OMPI relatifs à Internet.  Sa législation sur la propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC de l'OMC en novembre 2001.

b) Propriété industrielle

61. La Loi de 1997 sur les brevets, modèles d'utilité et modèles et dessins industriels porte création d'un registre des brevets au Bureau du Conservateur général des registres du Ministère de la justice.  Les brevets restent valables 20 ans à partir de la date de la demande d'enregistrement, sous réserve que l'invention fonctionne.  Les certificats de modèles d'utilité sont valables pour une période de sept ans non renouvelable à partir de la date de la demande d'enregistrement.  Les enregistrements de modèles et dessins industriels sont valables pour une période de cinq ans, renouvelable deux fois, à partir de la date de la demande.  La législation sur les brevets ne comporte pas de dispositions applicables à la protection des nouvelles obtentions végétales
, ni aux produits pharmaceutiques ou chimiques.

62. La Loi de 1981 sur les marques de fabrique ou de commerce porte création d'un registre des marques (au Bureau du Conservateur des registres).  Les marques de fabrique ou de commerce sont enregistrées pour une période de dix ans, renouvelable indéfiniment.  Le titulaire enregistré d'une marque de commerce ou de fabrique a un droit d'utilisation exclusif et tout transfert ou cession de cette marque doit être enregistré par lui.  Il peut être interjeté appel des décisions du Conservateur concernant les marques de commerce ou de fabrique devant la Haute Cour.  La Loi de 2001 sur la concurrence loyale prévoit aussi des poursuites et des sanctions en cas de violation.

63. La Loi n° 6 de 1997 sur les brevets, modèles d'utilité et modèles et dessins industriels prévoit une protection des modèles et dessins industriels pendant 15 ans.  La demande de protection d'un modèle ou d'un dessin industriel doit être déposée auprès du Conservateur des registres et doit contenir un dessin ou toute autre représentation graphique adéquate de l'article et une indication du type de produit pour lequel le dessin ou le modèle industriel sera utilisé.
  La législation ne prévoit pas de licences obligatoires en ce qui concerne les modèles ou dessins industriels.  Elle ne comporte pas de disposition concernant les dessins et modèles de textiles.

c) Droit d'auteur et droits connexes

64. La législation sur le droit d'auteur (Loi de 1912 sur le droit d'auteur) couvre les œuvres littéraires, dramatiques et artistiques, les représentations et les enregistrements sonores publiés pour la première fois en un point quelconque du Commonwealth.  La durée de protection du droit d'auteur est égale à la durée de vie du titulaire plus 50 ans.  La législation n'est pas conforme à l'article 9 de l'Accord sur les ADPIC (protection des droits d'auteur exclusifs pour ce qui est des œuvres littéraires et artistiques), ni aux Conventions de Berne et de Rome.
  Il n'y a aucune disposition concernant le paiement de redevances aux musiciens, auteurs ou interprètes.

65. Un nouveau projet de loi sur le droit d'auteur, fondé sur le modèle de l'OMPI, porte sur l'administration du droit d'auteur et des droits voisins, les œuvres audiovisuelles, les expressions du folklore et les programmes informatiques.  Il prévoit la création d'une société du droit d'auteur, qui aura la charge de promouvoir les intérêts des auteurs, artistes et interprètes, et d'un bureau d'administrateur du droit d'auteur au sein du Département du Conservateur général des registres.

d) Exécution

66. Les sanctions pour violation de la législation sur les DPI vont d'une amende maximale de 2 000 E et/ou d'une peine de prison de six mois dans le cadre de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce à une amende maximale de 10 000 E et/ou une peine d'emprisonnement de cinq ans dans le cadre de la Loi sur les brevets, modèles d'utilité et modèles et dessins industriels.  Il est possible également d'intenter des actions civiles en dommages et intérêts.  La législation prévoit une procédure d'appel devant la Haute Cour.  Le Swaziland doit faire face à un grave problème de piratage de cassettes audio et audiovisuelles, de CD et de DVD.

67. Le Swaziland a besoin d'une assistance technique sur les questions relatives aux DPI, y compris en ce qui concerne la formation des fonctionnaires et la modification du cadre juridique national (chapitre II 4)).

IV. Politique commerciale – analyse par secteur

1) Aperçu général

68. L'agriculture du Swaziland se caractérise par sa dualité, avec une culture à grande échelle, commerciale, irriguée et orientée vers l'exportation sur les terres susceptibles d'appropriation privée et une production à petite échelle, non irriguée, alimentant les marchés locaux (souvent à un niveau informel ou de subsistance) sur les terres domaniales.  Les objectifs principaux que s'est fixés le Swaziland dans le cadre de sa politique agricole globale sont de promouvoir la sécurité alimentaire et d'accroître la productivité en diversifiant et en rentabilisant les activités, tout en assurant la participation de la communauté et un développement durable des ressources naturelles du pays.  Un certain nombre de menaces pèsent sur l'agriculture, notamment la sécheresse.

69. Le secteur manufacturier reste largement fondé sur l'ajout de valeur à la production de sucre (sucreries et boissons non alcoolisées), secteur qui bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés des CE et des États‑Unis.  Certaines industries utilisatrices de sucre et de blé ont exprimé des préoccupations au sujet de la structure tarifaire de la SACU, car elles souhaiteraient pouvoir faire appel à des sources de matières premières moins chères.  Le Swaziland peut bénéficier depuis janvier 2001 des préférences accordées dans le cadre de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA), y compris pour les textiles et les vêtements;  il fait partie des pays bénéficiaires peu développés.  Néanmoins, les exportations de vêtements et d'articles d'habillement aux États‑Unis ont diminué au cours des dernières années.

70. Les services, et notamment le tourisme, sont un élément crucial de la politique globale de diversification économique du Swaziland et la participation du secteur privé doit être encouragée par la privatisation.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Swaziland a modernisé sa législation concernant les services financiers, mis en œuvre sa politique nationale des transports, dans le cadre de laquelle est énoncée une stratégie de développement intégré de tous les modes de transport, et a ouvert le marché des télécommunications mobiles à la concurrence (en 2008).  Cependant, la Compagnie swazie des postes et télécommunications (SPTC), entreprise d'État, continue de dominer le secteur des télécommunications et des services postaux.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

71. Environ 80% de la population swazie est rurale et tire principalement ses revenus d'une agriculture de subsistance et/ou d'un élevage extensif.
  L'agriculture joue aussi un rôle important dans la fourniture de matières premières aux industries manufacturières qui reposent en grande partie sur elle.  Quelque 11% des terres sont arables;  la surface cultivée moyenne par famille est d'environ 1,3 hectare.
  Le secteur a souffert de graves sécheresses, notamment en 2007.  En dépit de la pire sécheresse subie en 15 ans, il a enregistré selon les estimations un taux de croissance annuel de 2% en 2007 (‑2% en 2006, 5,5% en 2005, ‑3,7% en 2004 et 6,1% en 2003).

72. L'agriculture du Swaziland se divise entre les terres susceptibles d'appropriation privée
 et les terres domaniales.
  L'agriculture à grande échelle porte surtout sur la production de sucre (principale culture du Swaziland), de viande, de produits laitiers, d'agrumes et d'autres fruits, tandis que la petite agriculture se consacre surtout à la production de maïs
, de coton
, de légumes et d'autres denrées alimentaires, ainsi qu'à l'élevage de bétail et d'autres animaux.
  Le sucre brut et raffiné, les produits à base de sucre et l'éthanol constituent les principales exportations agricoles du Swaziland (plus de 20% des exportations totales de marchandises) et sont suivis par les agrumes (tableau IV.1).
  Les principales importations sont notamment le maïs, le blé, les œufs, les poulets, les préparations alimentaires, les viandes de bœuf et de veau et l'huile de tournesol.  Le Swaziland est un importateur net de produits alimentaires, en particulier le blé, le maïs, les poulets, les viandes de bœuf et de veau, l'huile de tournesol, les œufs, le lait et les produits laitiers.

Tableau IV.1

Production et exportations agricoles, 2002‑2008

	Produit de base
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08

	Maïs (milliers de tonnes)
	62,5
	71,0
	74,5
	67,1
	69,2
	..

	Canne à sucre (milliers de tonnes)
	4 609
	5 046
	4 888
	5 144
	4 931
	5 076

	Production de sucre (milliers de tonnes)
	583,0
	628,2
	597,6
	652,7
	623,4
	631,2 

	Agrumes (milliers de tonnes)
	74,4
	70,9
	67,1
	70,5
	70,8
	..

	Exportations d'agrumes (milliers de tonnes)
	35,7
	28,2
	32,3
	32,6
	..
	..

	Exportations de conserves de fruits (milliers de tonnes)
	26,6
	27,7
	22,4
	17,8
	..
	..

	Valeur des exportations (millions d'€)
	209,1
	197,9
	191,2
	260,5
	..
	..

	Coton (milliers de tonnes)
	3,5
	2,8
	5,0
	0,9
	..
	..

	Pâte de cellulose (tonnes)
	186 649
	167 734
	180 590
	172 495
	..
	..

	Volume des exportations (tonnes)
	197 681
	156 340
	182 852
	181 925
	..
	..

	Valeur des exportations (millions d'€)
	676,8
	424,6
	446,4
	410,0
	..
	..

	Viande (tonnes)
	5 383
	9 023
	4 116
	7 464
	..
	..

	Volume des exportations (tonnes)
	742
	780
	223
	28
	..
	..

	Valeur des exportations (millions d'€)
	15,4
	29,9
	7,6
	0,8
	..
	..


..
Non connu.
Source:
FMI (2008), Kingdom of Swaziland:  2008 Article IV Consultation – Staff Report;  Public Information Notice on the Executive Board Discussion;  and Statement by the Executive Director, Washington D.C.;  Banque centrale du Swaziland (2007), Annual Report 2006‑2007;  et renseignements communiqués par les autorités swazies.

73. Bien qu'elle soit passée de 1,2% en 2000 à 0,4% en 2007, la contribution de l'élevage au PIB du Swaziland joue un rôle important en tant que principale source de revenus, de nourriture et d'énergie tractive pour les petits exploitants agricoles.  Les bovins sont les principaux animaux d'élevage du pays après la volaille.  Une grande proportion de ménages élèvent des chèvres et d'autres animaux de basse‑cour comme les poulets et les canards.  Les petits agriculteurs possèdent environ 77% de l'ensemble du cheptel bovin.  En dépit de la relative importance de ce cheptel (639 718 têtes en 2007), le Swaziland reste un importateur net de viande de bœuf et de produits du bœuf, en grande partie à cause d'une faible productivité qui s'explique par la sous‑alimentation des troupeaux et le surpâturage.

74. En 2007, la sylviculture a contribué au PIB du Swaziland à hauteur de 0,4% et a représenté 17% des emplois recensés.  Elle fournit en outre des matières premières pour la fabrication de produits à valeur ajoutée.  Le Highveld du Swaziland représente, avec 166 000 hectares de forêts commerciales, l'une des plus grandes plantations arboricoles commerciales du monde.  Le Swaziland a un avantage comparatif dans le domaine de la culture du pin, arbre qui arrive à maturité (pour la production de pâte à papier kraft non blanchie) au bout de 16 ans contre 40 ans dans l'hémisphère nord.  On trouve des forêts commerciales à la fois sur les terres susceptibles d'appropriation privée et sur les terres domaniales.  Les exportations de pâte de cellulose, première production sylvicole du Swaziland, ont représenté 410 millions d'euros en 2005/06 (676,8 millions d'euros en 2002/03), soit environ 11% des exportations totales de marchandises.
  Les autres produits forestiers sont notamment les grumes sciées, le bois de mine (eucalyptus) et les poteaux traités servant à la construction de lignes de transmission et de clôtures.

ii) Évolution des politiques

75. Le Ministère de l'agriculture est responsable de l'administration générale du secteur, notamment de la formulation des politiques et de la fourniture de services consultatifs aux agriculteurs.  Les objectifs principaux que s'est fixés le Swaziland dans le cadre de sa politique agricole globale sont de promouvoir la sécurité alimentaire et d'accroître la productivité en diversifiant et en rentabilisant les activités, tout en assurant la participation de la communauté et un développement durable des ressources naturelles du pays.
  La mise en œuvre du programme national pour la sécurité alimentaire est en cours.  En outre, le programme d'action du Sommet agricole national est mis en œuvre sur une période de huit ans afin d'améliorer l'accès au financement de la production agricole, de stabiliser les marchés agricoles, de renforcer les systèmes d'alerte précoce et les mécanismes de prévention des catastrophes, d'accroître la productivité agricole, d'améliorer la gestion de l'eau et l'irrigation à petite échelle, de développer la recherche agricole et de diversifier les cultures et la production animale.

76. La sécurité alimentaire est menacée par un certain nombre de facteurs, notamment la faiblesse des précipitations et le nombre limité de terres irrigables.  En conséquence, une politique d'irrigation a été formulée en 2006/07.  Le projet de barrage de Maguga, achevé en 2006/07, a permis d'irriguer plus de 6 000 hectares et a été bénéfique pour plus de 30 000 foyers.
  Par ailleurs, le projet d'irrigation à petite échelle par les eaux de l'Usuthu inférieur, lancé à la fin de 2008, a rendu environ 6 500 hectares de terres irrigables.
  Les problèmes consécutifs à l'érosion des sols, à l'implantation désordonnée des activités non agricoles, au surpâturage et à l'expansion démographique sont aussi une menace considérable pour la sécurité alimentaire.  La politique de réinstallation, menée depuis 2003, a pour but de résoudre ces problèmes.

77. Les principales exportations agricoles du Swaziland, en particulier le sucre, dépendent toujours énormément du maintien des accès préférentiels existants aux marchés des CE, des États‑Unis et de la SACU.  Le retrait de ces préférences dans des délais courts entraînerait probablement l'effondrement de ce secteur (section iii) a) ci‑dessous).

78. Le Ministère de l'agriculture a l'intention d'intégrer les exploitations agricoles improductives dans des projets agricoles de grande envergure dès qu'un financement sera disponible.  En 2006, l'Union centrale des coopératives a fait faillite à cause d'une mauvaise gestion des finances et des stocks;  elle s'était employée pendant plus de 30 ans à accroître la production agricole et les revenus des petits agriculteurs.  Néanmoins, le crédit s'est répandu, en particulier parmi les habitants des zones rurales ayant un accès limité ou nul au système bancaire formel.

79. En 2007, le Ministère de l'agriculture a attribué à une société privée 10 000 hectares de terres sur la commune de Lavumisa, touchée par la sécheresse, pour un projet de 5 millions de dollars EU consistant à extraire du biocarburant de la cassave, plante qui résiste à la sécheresse et s'accommode de sols pauvres.  Selon les estimations, ce projet devrait créer 16 000 emplois.  Un autre projet consiste à exploiter l'aloès, plante qui pousse naturellement dans diverses régions du pays.  Ces deux projets de biocarburant, qui ont été approuvés en 2008 par le Ministère de l'agriculture, devraient offrir d'importants débouchés à l'exportation.

80. Le Swaziland exige des permis d'importation pour un certain nombre de produits agricoles et transformés (farine de froment, produits laitiers, maïs et riz) et maintient des prélèvements à l'importation sur une série de produits laitiers en vertu de l'Annonce légale n° 2 de 2000 et sur un certain nombre d'autres produits en vertu de la Loi de 1985 sur l'Office national de commercialisation agricole (chapitre III 2) ii)).  Les contrôles des prix visés dans l'Ordonnance de 1973 sur le contrôle des prix s'appliquent entre autres au pain, au sucre et aux produits laitiers (chapitre III 4) iii)).

81. La moyenne simple des droits NPF appliqués dans l'agriculture (définition de la CITI, révision 2) est de 3,7%, avec des taux variant de 0 à 44% (Rapport principal, tableau AIII.2).  Des droits spécifiques, mixtes et variables (calculés selon une formule) s'appliquent principalement aux produits agricoles (Rapport principal, chapitre III 3) i)).

iii) Activités sélectionnées

a) Sucre

82. Le sucre représente environ 60% de la production agricole, 35% des emplois agricoles et 20% du PIB du Swaziland.
  Les terres cultivées en canne à sucre sont passées de 48 307 hectares en 2002/03 à 52 068 hectares en 2008/09 (tableau IV.2).
  La plus grande partie de la production de sucre provient de larges parcelles situées sur des terres susceptibles d'appropriation privée;  un faible volume est produit par de petits agriculteurs exploitant des terres domaniales.  Il y a trois sucreries au Swaziland, à Big Bend, Simunye et Mhlume.
  La production de sucre a été de 626 984 tonnes en 2008/09 (contre 583 014 tonnes en 2002/03).  Cependant, les récentes baisses des prix peuvent avoir pesé sur la rentabilité de la production et sur l'importance relative des cultures pratiquées dans les régions productrices de canne à sucre.

83. L'Association du sucre du Swaziland, régie par la Loi de 1967 sur le sucre, est un organisme officiel qui représente l'ensemble des broyeurs et des producteurs et est responsable des ventes et de la commercialisation de tout le sucre produit.  Elle contrôle quelque deux tiers de la branche de production et compte parmi les plus gros exportateurs de sucre d'Afrique.  Dans le cadre de l'Initiative swazie d'autonomisation économique, une portion du sucre vendu sur le marché régional est réservée aux négociants locaux, afin d'aider ceux‑ci à acquérir les compétences et les connaissances techniques requises sur le marché d'exportation.  En vue de créer d'autres débouchés, l'Association du sucre a fait établir en septembre 2005 un projet concernant l'éthanol qui vise à porter la capacité de production de la distillerie de 13 millions de litres à 32 millions de litres par an.

Tableau IV.2

Sucre, 2002‑2009

	
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09

	Surface cultivée (ha)
	48 307
	49 932
	50 932
	52 196
	52 233
	52 020
	52 068

	Production (tonnes)
	583 014
	628 191
	597 563
	652 735
	623 357
	631 236
	626 984

	Ventes intérieures (tonnes)
	280 925
	331 920
	311 310
	314 537
	318 201
	307 232
	319 716

	Exportations (tonnes)
	279 700
	279 613
	295 364
	320 212
	319 834
	319 603
	298 574

	Exportations (millions de $EU)
	197,5
	157,9
	204,4
	259,4
	298,6
	285,2
	286,7

	CE
	85,0
	56,7
	76,1
	86,7
	93,2
	118,7
	107,3

	SACU
	86,4
	83,1
	105,9
	130,5
	144,4
	131,3
	129,9

	Autres
	26,2
	18,2
	22,3
	42,2
	61,0
	35,1
	39,4


Source:
FMI (2008), Kingdom of Swaziland:  Selected Issues and Statistical Appendix;  et renseignements communiqués par les autorités swazies.

84. En 2008/09, les exportations de sucre ont représenté 286,7 millions de dollars EU (contre 197,5 millions de dollars EU en 2002/03).  Environ 45% des exportations ont été vendues à l'intérieur de la SACU et 37,3% à des pays des CE (tableau IV.2).  Le sucre swazi bénéficie d'un accès préférentiel;  il est exporté en quantités convenues à des prix convenus dans le cas des CE et des États‑Unis et fait l'objet de prix de soutien.  Sans cette protection, le Swaziland obtiendrait des prix résultant de la concurrence sur le marché mondial du sucre, qui a notamment pour acteurs des producteurs à faible coût comme le Brésil, l'Inde et la Thaïlande.

85. L'accès du Swaziland aux marchés des CE est régi essentiellement par le Protocole sucrier, annexé à l'Accord de Cotonou.  Ce protocole arrive à expiration le 30 septembre 2009;  à compter du 1er octobre 2009, toutes les exportations de sucre de betterave et de canne des pays ACP entreront dans les CE en franchise de droits et sans contingent.
  Aux termes du Protocole, les CE conviennent d'acheter et d'importer en franchise de droits des "quantités convenues" à un "prix garanti" nettement supérieur aux prix du marché.  En juillet 2004, elles ont annoncé une réduction progressive du prix payé pour les importations de sucre.  Pour les campagnes de commercialisation 2006/07 et 2007/08, le prix par tonne de sucre a été ramené à 496,8 euros (de 523,7 euros jusqu'en 2005/06).
  En 2007, face à une chute des rendements due à la sécheresse et à des coûts sans cesse plus élevés, plusieurs petits exploitants (pratiquant une agriculture de subsistance) n'ont pas pu honorer les échéances de leurs prêts en raison de la chute des prix.
  Les exportations annuelles de sucre du Swaziland dans les CE s'élèvent en moyenne à plus de 160 000 tonnes depuis 2001.  En outre, dans le cadre de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre de 1995, le Swaziland bénéficie d'un contingent tarifaire communautaire additionnel, à un taux de droits réduit, de quelque 62 000 tonnes (soit un cinquième du total de 300 000 tonnes) au prix de 427 euros la tonne.  Cependant, la diminution récente de 15 000 tonnes de la part accordée au Swaziland dans le cadre de l'Accord préférentiel spécial a encore aggravé la situation du pays en ce qui concerne le sucre.
  En conséquence, le Swaziland, en collaboration avec la Commission européenne, a mis en place une stratégie nationale d'adaptation.  Cette stratégie sera mise en œuvre par l'intermédiaire d'une unité de restructuration et de diversification et aura pour but, au moyen d'un certain nombre de projets financés par les CE, d'assurer l'adaptation du Swaziland aux problèmes résultant des réformes du marché communautaire du sucre.

86. Le Swaziland bénéficie en outre d'un contingent tarifaire préférentiel, qui est actuellement de l'ordre de 18 700 tonnes de sucre par an (contre 16 000 tonnes en 2002/03) aux États‑Unis.  L'Accord de coopération sucrière de la CDAA, annexé au Protocole commercial de la CDAA, a pour objectif à long terme de libéraliser entièrement le sous‑secteur sucrier dans la région après 2012 (Rapport principal, chapitre II 3));  dans l'intervalle, il prévoit des mesures temporaires "pour isoler les industries sucrières des États membres des effets déstabilisateurs du marché mondial qui est faussé".

87. Les importations de produits à base de sucre sont exemptes de droits (Rapport principal, tableau AIII.2).  Un prélèvement à l'exportation frappe toutes les exportations de sucre en provenance du Swaziland, à l'exception de celles qui sont à destination du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et de l'Afrique du Sud.  Selon les autorités, le prélèvement à l'exportation du sucre vise à constituer un mécanisme de répartition supplémentaire de la rente découlant des avantages (exceptionnels) que prévoit le Protocole sucrier.  Ce prélèvement est perçu par l'Association du sucre du Swaziland sur les ventes nettes sortie usine aux CE dans le cadre des arrangements contingentaires de l'Accord de Cotonou.

b) Élevage

88. D'après le dernier recensement du bétail, il y avait 639 718 bovins enregistrés en décembre 2007 (600 252 en 2003).  La détérioration des pâturages s'est traduite par un passage progressif à l'élevage de caprins et d'ovins, qui peut se pratiquer sur de plus petites parcelles.  En 2007, le cheptel caprin représentait 480 208 têtes et le cheptel ovin 19 433 têtes.  Le nombre total de bovins abattus est passé de 48 038 en 2003 à 39 339 en 2007, Swaziland Meat Industries (SMI) et les autres abattoirs commerciaux ayant connu une baisse d'activité.
  Le taux de mortalité est passé de 5,9% en 2003 à 3,7% en 2007, aucun foyer de maladie grave n'étant apparu pendant cette période (tableau IV.3).  Les importations d'animaux vivants et de certains produits d'origine animale sont exemptes de droits, tandis que le taux de droits est de 17,4% pour les produits carnés et de 23% pour les produits laitiers (Rapport principal, tableaux AIII.1 et AIII.2).

Tableau IV.3

Indicateurs relatifs à l'élevage, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Cheptel total
	600 252
	623 712
	648 250
	657 860
	639 718

	Animaux abattus par Swaziland Meat Industries
	20 697
	11 433
	10 723
	8 162
	7 312

	Autres abattoirs commerciaux
	10 680
	4 370
	31 169
	34 581
	32 027

	Nombre total d'animaux abattus
	48 038
	15 803
	41 892
	42 743
	39 339

	Décès
	35 698
	21 575
	24 869
	25 560
	23 882

	Taux de mortalité
	5,9
	3,5
	3,8
	3,9
	3,7


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.
89. Au cours des dernières années, le Ministère de l'agriculture a encouragé les bonnes pratiques en matière d'élevage, d'hygiène et d'alimentation afin de développer le sous‑secteur de l'élevage et de produire des viandes de qualité supérieure tant pour la consommation intérieure que pour l'exportation.  Les activités et les programmes de commercialisation du Ministère de l'agriculture et de la SMI visent à encourager la commercialisation des bovins.  La production de viande a diminué, passant de 9 023 tonnes en 2003 à 8 116 tonnes en 2007 (tableau IV.4), tandis que les exportations de viande ont augmenté, passant de 780 tonnes à 834 tonnes, aidées par la levée de l'interdiction frappant les exportations de viande de bœuf du Swaziland dans les pays des CE en juillet 2007.
  Un projet de recensement national des animaux d'élevage est en cours, dans un effort pour faire respecter des normes acceptables.  La pleine exploitation du marché des CE est toutefois limitée par les contraintes qui pèsent sur l'offre en raison de coûts de production croissants, à l'instar des prix des céréales, intrant essentiel dans l'alimentation animale.

Tableau IV.4

Production et ventes de viande, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Production (tonnes)
	9 023
	4 116
	7 464
	7 955
	8 116

	Ventes intérieures (tonnes)
	8 249
	6 023
	7 017
	7 142
	7 288

	Exportations (tonnes)
	780
	223
	837
	803
	834

	Exportations (milliers d'E)
	29 914
	7 612
	17 580
	19 130
	26 412


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.

90. La plus grande partie des besoins du Swaziland en viande de porc sont couverts par les installations d'abattage et de transformation de Simunye et par un certain nombre d'autres producteurs.  Il y a environ 800 exploitations avicoles au Swaziland, qui vont de grosses unités commerciales de production à de petites exploitations.  La Swazi Poultry Processors a fait passer l'offre de poulets à frire de 2,1 millions d'unités en 2006 à 2,3 millions d'unités en 2007.  La production de porcs est également populaire parmi les petits agriculteurs, les principales contraintes dans ce domaine étant le manque d'animaux reproducteurs et le coût élevé des aliments pour animaux.  Les œufs sont produits dans des régions qui ont un potentiel de croissance et de nombreux agriculteurs locaux offrent par conséquent des œufs de bonne qualité à des prix compétitifs.  L'élevage d'autruches est en plein essor;  ces oiseaux sont élevés principalement pour leur peau, la viande et les plumes étant des produits secondaires.  La production laitière à petite échelle souffre du manque de vaches laitières élevées localement et du niveau élevé des coûts de production.  En 2007, la production de lait sur les terres domaniales était de 2,4 millions de litres, pour un troupeau de 2 011 vaches laitières appartenant à 357 agriculteurs.

c) Sylviculture

91. On estime à 107 000 hectares la surface totale du domaine forestier planté du Swaziland.  Il y a des forêts de plantation, essentiellement exploitées à des fins commerciales, ainsi que des forêts "naturelles" et la brousse, que l'on trouve généralement sur les terres domaniales, où l'économie formelle n'est guère présente et dont la détérioration s'accroît en raison de la conversion à l'agriculture, de l'exploitation forestière incontrôlée et de la présence d'un cheptel important.
  Les droits NPF applicables aux produits sylvicoles sont de 4,3% en moyenne, avec des taux pouvant atteindre 25% (Rapport principal, tableau AIII.2).

92. Le Swaziland dispose d'un large éventail de ressources forestières:  il y existe plus de 3 400 espèces de plantes supérieures (soit environ 14% des espèces recensées en Afrique australe) et 39 espèces végétales sont protégées à l'échelle mondiale.  Les zones protégées représentent environ 4% de la superficie terrestre totale du pays.  Il y a 123 parcs nationaux, principalement dans le Nord‑Ouest et le Nord‑Est du pays.  Les incendies de forêt, dus à la sécheresse, ont d'importantes répercussions sur le sous‑secteur sylvicole.

93. La production de pâte à papier kraft non blanchie est passée de 180 590 tonnes en 2004 à 170 400 tonnes en 2007, en raison de l'incidence des incendies de forêt sur la disponibilité de bois.
  Les exportations de pâte à papier kraft non blanchie ont également diminué pendant la période (tableau IV.5);  les marchés principaux sont l'Extrême‑Orient, les États‑Unis, les CE et l'Afrique du Sud.  Les autres produits sylvicoles exportés sont notamment le bois de mine et de construction, les portes et palettes, les meubles et étagères en bois ainsi que l'huile d'eucalyptus.

Tableau IV.5

Production et exportations de pâte à papier kraft non blanchie, 2004‑2007

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	Production (tonnes)
	180 590
	172 495
	160 654
	170 400

	Exportations (tonnes)
	182 852
	156 340
	159 344
	173 573

	Exportations (milliers d'E)
	446,4
	410,0
	423,6
	684,1


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.
94. La politique forestière et le programme national d'action en matière de sylviculture, dont la mise en œuvre a suivi le projet de politique et de législation forestières pour la période 1998‑2001, visent à assurer une gestion durable de la forêt, à mieux faire connaître les questions relatives à la sylviculture et à dispenser une éducation dans ce domaine.
  La politique forestière couvre une vaste gamme de questions:  durabilité économique et sociale, biodiversité, lutte contre la pollution, liens entre la sylviculture commerciale et le développement communautaire, questions fiscales, certification des activités forestières dans le cadre du Conseil de gestion des forêts ou de la norme ISO 14001 et relation entre la gestion des forêts et certaines lois, notamment la loi de 2001 sur les normes et l'assurance de la qualité (chapitre III 2) iv)) et la Loi de 2000 sur les relations industrielles.  Pour ce qui est des mesures de politique commerciale, elle porte surtout sur l'établissement, par un renforcement des incitations fiscales existantes, d'un environnement porteur pour la création en aval d'industries à valeur ajoutée.  Elle propose d'étudier si le meilleur moyen d'y parvenir serait d'accorder le statut d'industrie de pointe, assorti d'une exemption fiscale et d'une protection de l'industrie en question pour une période donnée, ou si des taxes à l'exportation sur les produits non transformés ou semi‑transformés pourraient avoir l'effet désiré.  Une politique et une législation forestières nouvelles sont en préparation.

95. La législation actuelle relative à la sylviculture comprend la Loi de 1951 sur les ressources naturelles, la Loi de 2001 sur la protection de la flore, qui vise à protéger la flore indigène et prévoit notamment une évaluation de l'incidence sur l'environnement de toute activité touchant cette flore, et la Loi de 1972 sur le contrôle des plantations d'arbres.

3) Industries extractives et énergie

96. Les industries extractives ont représenté 0,2% du PIB du Swaziland en 2007 (contre 0,3% en 2003), tandis que la contribution de l'eau et de l'électricité a été de 1,5% (comme en 2003).  Le Ministère des ressources naturelles et de l'énergie est responsable de la coordination du développement et des activités opérationnelles dans le domaine des industries extractives, de l'énergie, de l'eau et des terres.
  La moyenne des droits NPF appliqués dans le secteur des activités extractives (définition de la CITI, révision 2) est de 0,8%, avec des taux variant de 0 à 10%.  Les importations d'électricité sont exemptes de droits (Rapport principal, tableau AIII.2).

i) Industries extractives

97. La valeur ajoutée dans le secteur des industries extractives a diminué de 47,3% en 2007 (après avoir augmenté de 15,8% en 2006), en raison d'une baisse importante de la production de charbon et de pierres de carrière, principaux produits des industries extractives swazies.  Maloma Colliery est la seule mine de charbon en activité;  elle produit de l'anthracite.  La production de charbon est passée de 221 701 tonnes en 2005 à 241 283 tonnes en 2007, après avoir culminé à 310 570 tonnes en 2006 (tableau IV.6).  Cette évolution est due à une réduction de la zone d'exploitation minière et à une baisse du rendement en charbon.  Malgré le recul de la production, les recettes provenant du charbon ont atteint 102,5 millions d'E en 2007, soutenues par une hausse de 32% du prix de l'anthracite.
  Le secteur comporte peu d'activités liées à l'exportation;  de l'anthracite est exporté en Afrique du Sud pour une utilisation dans la métallurgie.

Tableau IV.6

Production et ventes de charbon et de pierres de carrière, 2005‑2007

	
	2005
	2006
	2007

	Production de charbon (tonnes)
	221 701
	310 570
	241 283

	Ventes de charbon (milliers d'E)
	47,5
	102,4
	102,5

	Production de pierres de carrière (m3)
	566 771
	534 688
	207 535

	Ventes de pierres de carrière (milliers d'E)
	15,3
	17,6
	12,8


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.

98. Les pierres de carrière sont généralement utilisées pour la construction et la réparation des routes.  La production est passée de 566 777 m3 en 2005 à 207 535 m3 en 2007 (tableau IV.6), principalement par manque de grands travaux de construction et parce que les entrepreneurs privés en charge des principaux projets civils ont exploité leurs propres carrières.  Dans le cadre des projets financés par les pouvoirs publics, l'extraction de pierres est autorisée sur le site du projet, tandis que dans les projets de construction privée, les pierres sont achetées à des carrières commerciales (à savoir les carrières de Kwalini et de Mbabane).  Le Swaziland possède en outre des gisements d'amiante
, de sable et de stéatite et, dans une mesure limitée, de caolin, d'or, de talc et de silice.  L'extraction du sable et de la stéatite est strictement contrôlée dans le cadre de la Loi de 1992 sur l'Agence pour les minéraux et l'environnement, qui prévoit des sanctions sévères pour toute extraction illégale.

99. En vertu de la Constitution, tous les droits miniers sont dévolus au Roi et administrés au nom de la nation;  les redevances sont versées à un fonds royal, le Tisuka Taka Ngwane.  En vertu de la Loi et du Règlement de 1958 sur l'exploitation minière, le Département des relevés géologiques et des mines du Ministère des ressources naturelles et de l'énergie instruit les demandes d'octroi de licences de prospection et d'exploitation.  Bien que les renseignements à fournir soient différents, la procédure à suivre pour demander chacune de ces licences est la même:  i) l'investisseur envoie une lettre au Commissaire des mines, accompagnée d'une brève description du projet proposé, pour l'informer qu'il souhaite demander une licence de prospection ou d'exploitation
;  ii) l'investisseur présente le projet de prospection ou d'exploitation à l'Office de gestion des minerais
, y compris des renseignements sur les aspects financiers, techniques et commerciaux du projet;  iii) si l'Office approuve la demande, l'investisseur se présente devant le Comité de négociation pour négocier les conditions d'octroi de la licence de prospection ou d'exploitation, y compris les redevances versées à l'État et le rôle financier des pouvoirs publics dans le projet de la société
;  iv) le Comité de négociation fait part de son approbation à l'Office de gestion des minerais;  v) ce dernier fait une recommandation au Roi, qui rend ensuite la décision finale;  et vi) le Département des relevés géologiques et des minerais établit la licence de prospection ou d'exploitation.  La procédure de demande est gratuite.

100. Le Swaziland revoit actuellement sa législation minière en vue de l'harmoniser, entre autres, avec le Protocole minier de la CDAA.  Dans la première phase de cette révision, une politique minière nationale a été approuvée en octobre 2003.  La deuxième phase a porté sur le projet de loi de 2007 sur les mines et les minerais, censé constituer une révision des dispositions législatives sur la santé et la sécurité dans les mines, sur le contrôle des explosifs et sur les diamants.  Les autorités espèrent achever la révision de la législation minière à la fin de 2009.

101. Les détenteurs de droits miniers sont assujettis à des taxes sur les biens susceptibles de produire des métaux précieux et non précieux sur lesquels ils détiennent des droits.  Trois taxes sont groupées:  la taxe sur le transfert des droits miniers;  la taxe foncière sur les droits d'exploitation du sous‑sol;  la taxe sur les plus‑values de capital.  Le transfert des droits miniers est imposé à 27,5% sur la première tranche de 20 000 E et à 37,5% au‑delà.  La taxe sur les droits non exploités est de 10 E par hectare chaque année pendant cinq ans, puis de 50 E par hectare et par an.  La taxe sur les plus‑values de cession de droits d'exploitation du sous‑sol est de 37,5% de la plus‑value.

102. Le sous‑secteur des industries extractives ne reçoit pas d'incitations particulières.  Cependant, il bénéficie des incitations générales disponibles au Swaziland, comme les concessions tarifaires à l'importation et les réductions de taxe sur les ventes (chapitre III.4 i)).

ii) Énergie

103. Il n'y a pas de gisements de pétrole ou de gaz, ni de raffineries au Swaziland;  tout le combustible consommé est importé.  La plupart des ménages des zones rurales utilisent le bois de feu comme principale source d'énergie, tandis que le pétrole lampant couvre la majorité des besoins énergétiques périurbains.  Les consommateurs ruraux utilisent aussi le gaz de pétrole liquéfié (GPL) et, dans une mesure limitée, l'électricité.  Le recours à des énergies renouvelables est minime.  Selon les estimations, 55% des ménages utilisent le bois de feu, 30% le pétrole lampant et 10% le GPL.  Sur les 95% de ménages qui n'ont pas l'électricité, 80% se servent de bougies en cire pour l'éclairage domestique.
  La consommation de gaz naturel est nulle au Swaziland.  Tout le charbon produit au Swaziland est exporté en Afrique du Sud, d'où est importé le charbon consommé dans le pays.

104. Le Ministère des ressources naturelles et de l'énergie a élaboré une politique nationale de l'énergie visant notamment à restructurer l'industrie de la fourniture d'électricité et à servir de cadre à une réforme complète du sous‑secteur.  Dans le cadre de cette politique, la Loi sur l'électricité, la Loi sur la Compagnie swazie d'électricité et la Loi portant création de l'Agence de réglementation du secteur énergétique (ERA) ont été promulguées le 1er mars 2007.  La Loi de 2007 sur l'électricité, qui a remplacé la loi éponyme de 1963, régit la production, la transmission, la distribution et la fourniture d'électricité au Swaziland.  La Loi de 2007 sur la réglementation du secteur énergétique porte création d'une agence de réglementation indépendante dont les fonctions sont les suivantes:  examiner les demandes de licences;  modifier/adapter les licences;  approuver les tarifs, prix, frais, modalités et conditions d'exploitation d'une licence;  et contrôler les prestations et l'efficacité des exploitants autorisés.

105. Une licence délivrée par l'ERA est nécessaire pour exercer les activités suivantes:  production, transmission, distribution et fourniture d'électricité;  exercice des fonctions d'exploitant de systèmes énergétiques intégrés;  fourniture d'électricité hors réseau et en mini réseau;  importations et exportations d'électricité à destination ou en provenance du Swaziland.  Sont dispensées de licence les personnes qui produisent, transmettent ou distribuent de l'électricité pour leur propre usage, qui vendent moins de 1 GWh d'électricité par an à des consommateurs ou qui exploitent hors réseau ou en mini réseau des systèmes faisant l'objet d'une exemption spécifique accordée par le Ministre.

106. En application de la Loi de 2007 sur la Compagnie swazie d'électricité, l'Office swazi de l'électricité (SEB) est devenu la Compagnie swazie d'électricité (SEC).  La SEC est une entreprise d'État qui est soumise au contrôle de l'Autorité de réglementation du secteur énergétique et a le monopole de fait de la production, de la transmission/du transport, de la distribution et de l'importation/exportation de l'énergie.  Elle a une capacité de charge de 172 mégawatts (MW) et une capacité de transmission en réseau de 700 MW et modernise actuellement les réseaux pour améliorer la qualité et la fiabilité de l'énergie.
  La centrale électrique de Maguga, d'une capacité de 20 MW, a été construite récemment et mise en service en juin 2007.  La SEC doit faire face à des problèmes particuliers pour fournir des services d'alimentation en électricité fiables:  le relief accidenté et les conditions climatiques du Swaziland sont à l'origine de fréquentes tempêtes électriques pouvant entraîner des coupures de courant.

107. Le Ministère des ressources naturelles et de l'énergie réglemente les prix de l'essence, du gazole et du pétrole lampant, tandis que les prix d'autres produits pétroliers, comme le GPL et les lubrifiants, sont déterminés par le Comité de fixation des prix des carburants compte tenu des forces du marché.
  Le Ministère applique un système de fixation des prix des carburants qui suit quotidiennement les coûts des carburants, information dont se sert le Comité pour examiner le prix des carburants.  La situation économique du pays est aussi prise en considération lors de l'ajustement des prix du carburant.  La structure du tarif de l'électricité est telle que des taux différents s'appliquent aux diverses catégories.
  Avant la création de l'ERA, les prix étaient calculés par l'Office swazi de l'électricité et soumis au Parlement pour approbation.  Désormais, les prix de l'électricité sont approuvés par l'ERA.

108. En 2007, la production nationale d'électricité a été de 134,2 gigawatt heure (GWh) (contre 159,5 GWh en 2005), ce qui n'a couvert que 12% de la demande totale.  Les importations d'électricité sont passées de 868 GWh en 2005 à 1 152 GWh en 2007 (tableau IV.7).  Environ 80% des importations d'électricité proviennent de la société sud‑africaine ESKOM, quelque 10% du Mozambique
 et les 10% restants sont produits localement, principalement à partir de sources hydrauliques.  L'une des principales politiques du Ministère des ressources naturelles et de l'énergie consiste à diversifier les sources d'approvisionnement en carburant pour assurer leur fiabilité/sécurité.  À l'heure actuelle, le stockage des produits pétroliers repose sur des considérations commerciales et les stocks, situés dans la zone industrielle de Matsapha, appartiennent aux diverses sociétés pétrolières en activité au Swaziland.  Cependant, une étude de faisabilité du Ministère des ressources naturelles et de l'énergie prévoit de créer une installation de stockage d'essence et de gazole sur 90 jours.  Une recherche de financement est en cours pour commencer de construire cette installation, qui a pour objet de mettre le Swaziland à l'abri des ruptures d'approvisionnement.
Tableau IV.7

Production, ventes et importations d'électricité, 2005‑2007

(GWh)

	
	2005
	2006
	2007

	Production nationale
	159,5
	125,8
	134,2

	Ventes de la SEB
	868,0
	912,0
	1 151,9

	Importations
	668,7
	774,2
	1 017,7


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.
109. Le Swaziland est un membre actif du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe.  Il est en outre signataire du Protocole de l'énergie de la CDAA.

110. Un objectif essentiel de la stratégie et du plan d'action pour la réduction de la pauvreté est que toute personne ait accès d'ici à 2010 à des sources d'énergie peu coûteuses, sûres, durables, fiables et respectueuses de l'environnement.  Les stratégies correspondantes sont les suivantes:  créer des parcelles boisées d'utilité collective et encourager la forestation et la reforestation sur les terres disponibles;  diversifier les sources d'énergie de manière économique, en se tournant vers des sources d'énergie renouvelable;  assurer la fourniture de services énergétiques dans les zones rurales et périurbaines;  électrifier les zones rurales;  encourager l'utilisation efficace de l'énergie et promouvoir l'adoption du système de prépaiement de l'électricité afin de réduire les coûts au minimum;  légiférer contre l'exploitation inconsidérée des ressources ligneuses en vue d'un bénéfice commercial.

4) Secteur manufacturier

111. Le secteur manufacturier a représenté 31,7% du PIB en 2007 (33,3% en 2003) et près de 70% des recettes d'exportation (chapitre I 3) i)).  Le secteur reste fondé sur l'ajout de valeur à la production de sucre (sucreries et boissons non alcoolisées – le Swaziland héberge la principale usine de concentrés Coca Cola d'Afrique australe et orientale), les conserves de fruits, les produits sylvicoles, les textiles et les vêtements.  Le sucre et les concentrés comestibles ont représenté ensemble 56,3% des exportations de marchandises en 2007 (34,5% en 2003).  Les produits à base de bois sont également des produits d'exportation à valeur ajoutée importante.  Le papier de soie et le papier d'emballage kraft sont exportés en Afrique du Sud;  ils sont produits à partir de déchets de papier recyclés importés principalement de ce pays.

112. La plupart des exportations d'aliments et de fourrage (concentrés de boissons non alcoolisées, sucreries, fruits en boîte, nourriture pour animaux à base de blé et de maïs) sont à destination de la région de la SACU, essentiellement l'Afrique du Sud, mais le Swaziland exporte aussi dans l'ensemble de la région de la CDAA et du COMESA, principalement au Mozambique, en Angola, en Tanzanie et au Zimbabwe.  Les autorités considèrent le COMESA comme une région importante pour le développement du commerce swazi.  Certaines industries utilisatrices de sucre et de blé ont exprimé des préoccupations au sujet de la structure tarifaire de la SACU;  elles souhaitent pouvoir faire appel à des sources de matières premières moins chères que celles de la SACU.

113. Le Swaziland bénéficie depuis janvier 2001 aux États‑Unis des avantages de l'AGOA, y compris pour les textiles et les vêtements;  il est considéré comme un pays bénéficiaire peu développé (chapitre II 2) iii)).  Néanmoins, les exportations de vêtements et d'articles d'habillement aux États‑Unis ont diminué au cours des dernières années car certaines entreprises ont fonctionné en deçà de leur capacité et n'ont pas livré à temps, ce qui a entraîné des annulations de commandes.
  En outre, la concurrence de la Chine et de l'Inde s'est intensifiée.

114. Les conserves de fruits sont une autre industrie manufacturière importante pour le Swaziland.  La production de Swaziland Fruit Canners (SFC), principal arboriculteur fruitier et seul transformateur de fruits du Swaziland, comprend des conserves de fruits, des jus concentrés et des fruits en coupes et en bocaux.  La production est dominée par les conserves de fruits (72% de la production totale en 2007).  La production d'ananas de SFC est complétée par celle de producteurs contractuels et d'agriculteurs locaux.  La production de conserves de fruits est passée de 25 379 tonnes en 2004 à 24 089 tonnes en 2007, baisse due principalement à une moindre disponibilité de terres cultivables.  Les exportations, en revanche, ont augmenté pendant la période considérée (tableau IV.8).  Les principaux marchés pour les produits en conserves swazis sont l'Afrique du Sud, les CE et les États‑Unis.

Tableau IV.8

Production et exportations de conserves de fruits, 2004‑2007

	
	2004
	2005
	2006
	2007

	Production (tonnes)
	25 379
	25 379
	24 189
	24 089

	Exportations (tonnes)
	22 389
	23 875
	24 008
	23 980

	Exportations (millions d'E)
	110,2
	150,2
	137,1
	150,8


Source:
Banque centrale du Swaziland (2008), Annual Report April 2007‑March 2008.
115. Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable du secteur, y compris pour ce qui est de formuler, mettre en œuvre et superviser la politique de développement industriel, de réaliser des études et des enquêtes industrielles, de créer des parcs industriels et d'aménager/développer et vendre des terrains industriels.  Il vise par ailleurs à créer des possibilités d'emplois pour la population rurale en décentralisant les activités industrielles dans des zones rurales et à contribuer à la réduction de la pauvreté.  Le secteur privé est considéré comme le moteur principal de la croissance, les pouvoirs publics ayant pour rôle de faciliter le processus en créant un environnement propice.  Le programme de décentralisation vise en outre à promouvoir le jumelage de petites et moyennes entreprises (PME).

116. Sur la base de sa stratégie et de son plan d'ensemble concernant les parcs industriels, le Ministère du commerce et de l'industrie crée des parcs industriels en fournissant l'infrastructure de base, c'est‑à‑dire l'accès à des services en ce qui concerne l'eau, les égouts, le réseau routier, l'électricité et le téléphone.  La désignation des parcs industriels est fonction du caractère de la zone industrielle (industries légères, lourdes, sèches ou consommatrices d'eau, de haute technologie ou mixtes, par exemple);  un zonage est effectué ensuite selon la nature des activités des entreprises (polluants ou non polluants par exemple) et des services d'appui (transport et banques par exemple).  Le Ministère du commerce et de l'industrie fournit aussi aux investisseurs potentiels des terrains viabilisés dans des zones/parcs industriels désignés à cet effet.

117. Les droits de douane applicables aux importations de produits manufacturés s'établissent en moyenne à 8,5%, avec des taux allant jusqu'à 96% sur certains produits alimentaires (Rapport principal, tableau AIII.2).

5) Services
118. Le secteur des services a représenté 50,4% du PIB en 2007 (contre 46,4% en 2003).  L'administration publique, la défense, l'éducation, la santé et les autres services sociaux constituent la partie principale (18,6% du PIB total) et sont suivis par les services de transport, de stockage et de communication (10,3%);  les services de vente en gros, de vente au détail, d'hôtellerie et de restauration (9%);  les services immobiliers, services de location et services aux entreprises (6,7%);  les services d'intermédiation financière (4,3%);  et les autres services (1,5%).  Le Swaziland reste un importateur net de services, bien que le déficit soit passé d'un niveau record de 152,6 millions de dollars EU en 2004 à un montant estimatif de 16,9 millions de dollars EU en 2008 (chapitre I 3) i)).

119. Les services, en particulier, le tourisme, constituent un élément crucial de la politique globale de diversification de l'économie.  Le gouvernement encourage le développement de ce secteur, en stimulant la participation du secteur privé.

120. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Swaziland n'a pris d'engagements spécifiques qu'en ce qui concerne certains services aux entreprises, services hospitaliers et services d'hôtellerie et de restauration.
  Dans le cadre de ses engagements horizontaux concernant l'accès aux marchés, il a inclus neuf secteurs ou sous‑secteurs (services d'ingénierie, services d'ingénierie intégrés, services médicaux et dentaires, services de consultants liés à l'installation de matériel informatique, services de recherche et services expérimentaux dans le domaine des sciences naturelles et de l'ingénierie, services consultatifs en matière de gestion, services d'essai et d'analyse techniques, services hospitaliers et services d'hôtellerie et de restauration).

121. Les exemptions NPF dans le domaine des services concernent les services financiers, les membres de la ZMC bénéficiant d'un accès préférentiel aux marchés swazis des capitaux et des valeurs monétaires, et le maintien du contrôle des changes au sein de la ZMC;  elles portent aussi sur tout accord bilatéral existant ou futur relatif aux transports routiers internationaux (y compris les transports route/rail) réservant ou limitant la fourniture de services de transport "en direction, à l'intérieur, au travers et vers l'extérieur du Swaziland" au signataire de tels accords (par exemple le Protocole de la CDAA sur le transport routier).

122. Le Swaziland n'a pas encore présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

i) Services financiers

123. Le sous‑secteur des services financiers du Swaziland comprend essentiellement cinq banques et 265 institutions non bancaires, y compris 200 fonds de pension, 56 coopératives d'épargne et de crédit et cinq compagnies d'assurance.  Il n'y a pas de courtiers en assurance.  Les actifs bancaires ont représenté 31% du PIB à la fin de 2006, contre 54% (dont 85% proviennent de fonds de pension) pour les actifs des institutions non bancaires.

124. Quatre banques commerciales (dont trois sont des filiales de banques sud‑africaines) et une société de prêt au logement sont en activité au Swaziland.  Les banques commerciales (participation au capital indiquée entre parenthèses) sont les suivantes:  First National Bank Swaziland (100% étrangère);  Nedbank Swaziland (67% étrangère, 23% étatique et 10% publique);  Standard Bank Swaziland (65% étrangère, 25% étatique et 10% publique);  et Swazibank (100% étatique).
  Les autorités ont engagé la procédure de privatisation de la Swazi Bank (chapitre III 4) ii)).  Les activités de prêt des banques consistent surtout en des prêts à court terme au secteur agroalimentaire, essentiellement à l'industrie sucrière.  La Swaziland Building Society (100% publique) est le principal fournisseur national de prêts hypothécaires à long terme sur les biens situés sur des terres susceptibles d'appropriation privée;  elle a commencé récemment d'accorder des prêts sur les biens situés sur des terres domaniales.

125. La Banque centrale du Swaziland (CBS) est responsable de la supervision bancaire.  En vertu de la Loi de 2005 sur les institutions financières, qui a remplacé l'Ordonnance (unifiée) de 1975 sur les institutions financières, les banques sont tenues d'obtenir une licence de la CBS avant d'entrer en activité.  Les conditions d'obtention d'une licence sont notamment les suivantes:  le demandeur doit être une société enregistrée au Swaziland et doit expliquer quelles activités entreprendra la banque proposée, comment ces activités seront menées et quelles sont les ressources dont dispose le groupe.  La CBS doit s'assurer de l'intégrité financière et des antécédents du demandeur;  de sa moralité et de son expérience de la gestion;  de l'adéquation du capital;  des avantages que retirerait la communauté;  et des effets sur les banques existantes.  Les droits de licence s'élèvent à 1 000 E pour un siège et 500 E pour une branche régionale.

126. En vertu de la Loi de 2005 sur les institutions financières, une banque constituée au Swaziland doit avoir, selon le bilan le plus récent, un capital initial se présentant sous la forme d'un capital libéré d'au moins 15 millions d'E ou d'un capital libéré et de réserves s'élevant à 15 millions d'E ou à 5% des engagements contractés par la banque envers le public au Swaziland, selon le montant qui est le plus élevé.
  La CBS exige de chaque banque qu'elle maintienne un ratio de fonds propres d'au moins 8% du total des actifs pondérés en fonction des risques.  En outre, les banques ne devraient pas prêter plus de 25% de leurs ressources en capital (à la fois dans le bilan et hors bilan) à un client unique ou à ce que la Banque centrale considère comme un groupe de clients apparentés.
  Les liquidités doivent représenter 13% du total des engagements envers le public pour les banques commerciales et 10% pour les sociétés de prêt au logement.  La CBS n'a pas encore fixé de date pour la mise en œuvre de Bâle II.

127. Il semble qu'une supervision insuffisante des institutions bancaires, notamment des coopératives d'épargne et de crédit, et l'émergence de systèmes de ventes pyramidales soient le principal risque encouru par le sous‑secteur financier.
  Le nombre de coopératives d'épargne et de crédit a considérablement augmenté en 2008 à mesure que ces établissements ont tenté de tirer profit de la forte augmentation des liquidités consécutive à l'obligation faite aux fonds d'assurance et de pension de faire passer avant 2009 le montant de leurs avoirs intérieurs de 10% à 30% du total de leurs actifs.
  Les coopératives d'épargne et de crédit ont en outre pu tirer parti des difficultés que rencontre la population pour accéder au système bancaire en raison du niveau élevé des commissions et du coût du crédit.
  Le total des actifs des coopératives d'épargne et de crédit a représenté environ 3% du total des actifs des institutions non bancaires à la fin de 2006, soit environ 4% des dépôts du système bancaire.
  La CBS (qui n'est actuellement pas compétente en ce domaine) examine présentement la législation concernant les institutions non bancaires, en vue de mettre en place un cadre réglementaire satisfaisant.  Pour mieux superviser et réglementer les coopératives d'épargne et de crédit, le Ministère de l'agriculture et la CBS ont mis sur pied un plan de collaboration technique.

128. La responsabilité de réglementer et de contrôler les activités des institutions non bancaires incombe à plusieurs organismes.  Les fonds d'assurance et de pension sont supervisés et réglementés par le Bureau du registre des assurances et des pensions, créé en vertu de la Loi de 2005 sur l'assurance et les fonds de pension;  le Ministère de l'agriculture est responsable des unions de coopératives;  le Ministère des finances est responsable de toutes les autres institutions non bancaires.  Un projet de loi visant à établir un nouvel organisme indépendant de réglementation chargé de superviser les institutions non bancaires, l'Agence de réglementation des services financiers, est encore devant le Parlement, en attente de promulgation.

129. La Loi de 2005 sur l'assurance et les fonds de pension a remplacé l'Ordonnance de 1973 concernant la Compagnie royale d'assurance du Swaziland et a mis fin au monopole de cette compagnie d'assurance
;  quatre nouvelles compagnies d'assurance sont entrées en activité en 2008.  La principale branche d'assurance est l'assurance obligatoire des véhicules à moteur.  La Loi ouvre le marché de l'assurance aux investisseurs étrangers sous certaines conditions:  seules les compagnies publiques ayant un capital actions libéré d'au moins 2 millions d'E peuvent faire une demande d'agrément;  au moins 15% des actions de ces compagnies doivent être détenues par des personnes physiques de citoyenneté swazie ou des personnes morales.  Au moins 51% des actions ou de la participation des personnes morales (ou, dans le cas d'une caisse de pension, de ses membres) doivent être détenues par des citoyens du Swaziland;  au moins 10% des directeurs de ces compagnies doivent également être de nationalité swazie;  et tout assureur enregistré au Swaziland doit y avoir un bureau principal et nommer un représentant principal.

130. La Loi de 2005 sur les fonds de pension prévoit d'utiliser les polices de fonds de pension comme des garanties pour l'obtention de prêts à la construction sur des terres domaniales.  Elle prescrit en outre aux fonds de pension de retirer 30% de leurs avoirs des marchés financiers extérieurs et de les investir au Swaziland;  la date de mise en conformité est fixée entre novembre 2007 et 2009.  Le Ministère des finances élabore actuellement une stratégie visant à créer au Swaziland des instruments d'investissement à cet effet.

131. La Bourse du Swaziland, inaugurée en juillet 1999, est encore peu développée, avec une capitalisation boursière nationale de 8,1% du PIB à la fin de 2006.  Six sociétés y sont cotées:  une seule est nationale;  les autres ont leur siège en Afrique du Sud.  Les règles concernant la Bourse sont éditées par le Service de développement des marchés des capitaux de la CBS.

132. Le Swaziland n'a pris aucun engagement concernant les services financiers dans le cadre de l'AGCS.

ii) Télécommunications et services postaux

133. Le réseau des télécommunications du Swaziland, notamment en ce qui concerne les services de téléphonie mobile, s'est développé au cours des dernières années.  Le nombre d'abonnés au téléphone mobile est passé d'environ 85 000 en 2003 à quelque 457 000 en 2008, tandis que le nombre d'abonnés à Internet est passé d'environ 14 000 à 21 000 (tableau IV.9).  À la fin de 2008, on comptait environ 294 000 abonnés au téléphone fixe, soit une densité de 28,56 pour 100 habitants.  Le réseau des services de lignes fixes est numérisé à 100%.

Tableau IV.9

Quelques indicateurs des services de télécommunication, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Abonnés au téléphone (milliers)
	131,2
	189,5
	235,0
	294,0
	294,0
	294,0

	Abonnés au téléphone par centaine d'habitants
	12,68
	18,32
	22,77
	28,56
	28,56
	28,56

	Lignes téléphoniques fixes principales (milliers)
	46,2
	44,5
	35,0
	44,0
	44,0
	44,0

	Lignes fixes principales par centaine d'habitants
	4,46
	4,30
	3,39
	4,27
	4,27
	4,27

	Abonnés au téléphone mobile (milliers)
	85,0
	145,0
	200,0
	250,0
	380,0
	457,0

	Abonnés au téléphone mobile par centaine d'habitants
	8,21
	14,02
	19,37
	24,29
	33,29
	39,80

	Abonnés à Internet (milliers)
	14,0
	18,0
	20,5
	21,0
	21,0
	21,0

	Abonnés à Internet par centaine d'habitants
	1,35
	1,74
	1,99
	2,04
	2,04
	2,04

	Usagers d'Internet (milliers)
	27,0
	36,0
	41,6
	42,0
	42,0
	48,2

	Usagers d'Internet par centaine d'habitants
	2,61
	3,48
	4,03
	4,08
	4,08
	4,20


Source:
Informations diffusées en ligne par l'UIT, "ICT Statistics Database".  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU‑D/icteye/Indicators/Indicators.aspx# [24 juin 2009].
134. Les télécommunications et les services postaux sont principalement régis par la Loi n° 11 de 1983 sur les postes et télécommunications;  le Règlement de 1993 sur les télécommunications publiques;  et le Règlement de 1990 sur la Compagnie des postes et télécommunications (personnel).  Le Ministère du tourisme, de l'environnement et des télécommunications formule les politiques du sous‑secteur;  il n'y a pas d'instance de réglementation.

135. La Compagnie swazie des postes et télécommunications (SPTC), entreprise d'État créée en vertu de la Loi sur les postes et télécommunications, continue de dominer le secteur des télécommunications et des services postaux.  Swazi Telecom, filiale de la SPTC, a le monopole des services de lignes fixes, tandis que Swazi MTN est le seul opérateur de téléphonie mobile.  Le capital de Swazi MTN est détenu par la SPTC (51% des parts), la société sud‑africaine MTN (30%) et Swaziland Empowerment Limited (19%).  Néanmoins, en 2008, le marché de la téléphonie mobile s'est ouvert à la concurrence.  Les prix des services de télécommunication sont fixés par les sociétés, bien que les consommateurs soient consultés au moyen d'un mécanisme d'étude du marché dans le cadre duquel ils présentent leurs propositions de prix à la direction des sociétés, qui décidera du prix à appliquer.  La SPTC a été classée parmi les cas dans lesquels une réglementation et/ou une restructuration sont prioritaires avant la privatisation (chapitre III 4) ii)).

136. Les services postaux sont assurés par Swazi Post, autre filiale de la SPTC.

137. Le Swaziland n'a pris aucun engagement concernant les télécommunications et les services postaux dans le cadre de l'AGCS.

iii) Transports

a) Aperçu général

138. Le développement de l'infrastructure des transports a représenté 32% du budget 2008/09 et a principalement concerné l'amélioration de l'infrastructure routière et la construction de l'aéroport international de Sikhuphe.  L'entretien insuffisant des routes, des voies ferrées et des aéroports pose un problème de première importance au Swaziland.
  La majeure partie du commerce du Swaziland se fait par la route;  cependant, le réseau ferroviaire, dont une partie est délabrée, est en cours de révision et de nouvelles lignes sont en construction pour relier plus efficacement Maputo, le port principal pour les exportations du Swaziland.  Il n'existe de services aériens que pour les vols de passagers;  les vols cargo seront mis en place une fois l'aéroport de Sikhuphe achevé.

139. Le Ministère des travaux publics et des transports est responsable de la gestion globale du sous‑secteur, y compris la formulation des politiques, le contrôle de la mise en œuvre de ces politiques et l'administration des structures institutionnelles et juridiques.  En 2000, il a publié sa politique nationale des transports, qui énonce une stratégie de développement intégré de tous les modes de transport.  La gestion commerciale des domaines ci‑après a été envisagée:  fourniture et entretien du réseau routier et de l'infrastructure ferroviaire;  opérations ferroviaires;  restructuration du Département de l'aviation civile en une agence de l'aviation civile et une agence des aéroports.  Les politiques proposées visent entre autres à assurer une coordination et créer une synergie entre les activités des secteurs public et privé, ainsi qu'à promouvoir et assurer la sécurité dans le secteur.

140. Le Swaziland n'a pris aucun engagement concernant les services de transport dans le cadre de l'AGCS.

b) Transport routier

141. Le système de transport du Swaziland est fondé principalement sur le transport routier:  presque tous les passagers voyagent par route dans les transports publics
, qui servent aussi au transport de la plupart des marchandises à l'intérieur du Swaziland.  Des sociétés multinationales basées au Swaziland et quelques sociétés swazies seulement continuent d'effectuer la plupart des opérations de fret routier.  Douze postes frontières sont utilisés par les transporteurs de fret, dont onze avec l'Afrique du Sud et un avec le Mozambique.  Plus de 90% des marchandises transportées par route au‑delà d'une frontière ont pour destination l'Afrique du Sud.

142. Le réseau routier est long d'environ 400 000 km, auxquels s'ajoutent 1 500 km de routes secondaires.  Toutes les routes reliant les villes, les zones industrielles et les postes frontières sont revêtues afin de faciliter les échanges.  L'entretien et l'amélioration des routes principales relèvent du Ministère des travaux publics et des transports, alors que pour les routes secondaires des régions rurales, ces responsabilités incombent au Ministère de l'administration et du développement des Tinkhundla.
  Le Département des routes, qui dépend du Ministère des travaux publics et des transports, est responsable de la planification, de la conception, de la construction, de la remise en état et de l'entretien du réseau routier.  Le Département du transport routier, qui dépend aussi du Ministère des travaux publics et des transports, est chargé de la coordination et du contrôle du transport routier.

143. L'un des principaux problèmes rencontrés dans le sous‑secteur est la surcharge des véhicules.  En conséquence, une enquête portant sur la charge par essieu a été réalisée à l'échelle de la nation et une première mesure de lutte contre la surcharge des véhicules a consisté à commander un pont bascule fixe à Matsapha.  Dans le cadre de la politique nationale des transports, une agence routière autonome et qui devra rendre des comptes doit être créée et des mesures sont prises actuellement pour élaborer une politique de financement routier, reposant en partie sur les redevances versées par les usagers d'une unique grande autoroute.

144. La politique nationale des transports comporte en outre un volet "accès rural" dans le cadre duquel le Ministère des travaux publics et des transports s'est vu confier la responsabilité d'entretenir le réseau de routes secondaires, en faisant appel à des méthodes à forte intensité de main‑d'œuvre.
  Cette politique vise en outre à améliorer la réglementation du transport routier et, à cette fin, le Parlement a été saisi d'un nouveau projet de loi sur le transport routier et d'une nouvelle loi sur la circulation routière.

145. Le système de transport routier du Swaziland est régi par la Loi n° 5 de 2007 sur le transport routier, tandis que la Loi n° 6 de 2007 sur la circulation routière régit la circulation générale.  Le tarif de base par passager est de 4 E pour une distance ne dépassant pas 8 km;  chaque kilomètre supplémentaire est facturé 0,40 E.  Le tarif de base des taxis est de 28 E pour une course de moins de 3 km;  ensuite, chaque kilomètre supplémentaire est facturé 4 E.  Les étrangers sont autorisés à faire du cabotage, mais cette activité est limitée aux services qui ne sont pas disponibles localement et aux véhicules spécialement adaptés qu'il est impossible de se procurer localement.

c) Transport ferroviaire

146. Le réseau ferroviaire du Swaziland est long d'environ 300 km.
  La Loi de 1962 sur les chemins de fer porte création de l'entreprise paraétatique Swaziland Railway, chargée de fournir des services de transport pour l'importation, l'exportation et le transit des marchandises.  Swaziland Railway est propriétaire du réseau ferroviaire, dont elle assure l'entretien;  ce réseau est en concurrence directe avec les ports et lignes de transport mozambicains à destination et en provenance du Zimbabwe et des régions septentrionales de l'Afrique du Sud.  Le transport de voyageurs par chemin de fer est très peu développé, bien que le nombre de trains touristiques ait augmenté au cours des dernières années.

147. La politique nationale des transports a pour objectif de fournir, d'entretenir et d'améliorer un réseau ferroviaire sûr, économiquement efficace, fiable et respectueux de l'environnement.  Pour ce faire, il est envisagé de restructurer le sous‑secteur en faisant participer le secteur privé;  le gouvernement doit élaborer des dispositions réglementaires favorables à cette participation et aux investissements.  Il est aussi envisagé de normaliser les pratiques et les procédures au niveau de la CDAA.

d) Transport aérien

148. Airlink Swaziland, coentreprise de l'État et de South African Airways, est la seule compagnie aérienne actuellement en activité après la faillite, le 2 mai 2008, de la Swazi Express Airways (SEA), compagnie dont le capital était entièrement détenu par l'État La SEA a évoqué la concurrence déloyale pour expliquer sa fermeture, bien que les prix élevés des carburants aient aussi joué un rôle.  Quoi qu'il en soit, les liquidateurs auraient trouvé une société intéressée par le redémarrage de la compagnie aérienne et l'exploitation de ses routes.
  Plus de 50 appareils, dont la plupart sont des aéronefs légers, sont immatriculés au Swaziland.  Le fret aérien est sans grande importance.  Le Swaziland dispose à Matsapha d'un aéroport international et il y a deux autres aéroports publics et neuf aéroports privés.  Des projets sont à l'étude pour moderniser l'aéroport de Matsapha et construire un nouvel aéroport international à Sikuphe.  Les redevances aéroportuaires comprennent une taxe sur le transport aérien de passagers (50 E par voyageur) et des taxes d'atterrissage et de stationnement.

149. Le Département de l'aviation civile est responsable de la réglementation de l'aviation civile ainsi que de la création et de l'entretien des aérodromes et des installations de navigation aérienne.  Ces responsabilités s'étendent à l'octroi de licences de transport aérien et de maintenance conformément aux normes et aux pratiques recommandées de l'Organisation internationale de l'aviation civile.  Le Département de l'aviation civile négocie en outre les accords bilatéraux avec d'autres pays.  Néanmoins, les vols réguliers sont encore régis par des mémorandums d'accord et des notes diplomatiques entre gouvernements.

iv) Tourisme

150. Le tourisme a représenté 9,7% du PIB du Swaziland en 2007 (contre 2% en 2001), après avoir affiché des résultats remarquables au cours des dernières années.  Il y a eu plus de 1,2 million de visiteurs internationaux en 2008 (341 000 en 2001) et près de 400 000 nuitées;  la durée de séjour moyenne a été de 2,2 nuits en 2007.
  Les touristes sont majoritairement originaires d'Afrique du Sud (65% de l'ensemble des visiteurs en 2007), suivis par les voyageurs en provenance du Mozambique (18,4%), d'Europe (9,6%), des États‑Unis (1,6%) et d'Asie (1,5%).

151. Le riche patrimoine culturel du Swaziland, la diversité des panoramas et la grandeur des paysages sont la base du développement des activités touristiques, objectif essentiel de la politique gouvernementale.  Les centres d'intérêt sont notamment le terrain de golf rénové de l'Hôtel Royal Swazi Sun et le Casino Orion, premier casino en ligne d'Afrique australe.  L'Office swazi du tourisme, organisme paraétatique créé en 2001 en vertu de la Loi sur l'Office du tourisme, a récemment développé ses activités de promotion d'un tourisme faisant appel aux collectivités locales.  À cet égard, un certain nombre de projets ont été réalisés, y compris l'ouverture de la Gorge de Mahamba en 2006.
  L'Office du tourisme est en outre chargé de commercialiser le Swaziland en tant que destination touristique idéale dans la région de l'Afrique australe et de coordonner les activités du secteur.  Un certain nombre de stratégies ont été mises en place, comme les sports aquatiques, l'écotourisme, les services récréatifs et les services de conférence, ainsi que la transformation de la région du barrage de Jozini en une grande station touristique d'ici à 2010.

152. Le Swaziland est membre de l'Organisation régionale du tourisme de l'Afrique australe (RETOSA), qui assure la promotion du tourisme dans toute la région de l'Afrique australe et possède un site Web bien développé.
  Les principales initiatives régionales sont notamment le circuit touristique du Lubombo, commun au Swaziland, à l'Afrique du Sud et au Mozambique, et la réserve transfrontalière, qui permet un partage des ressources, la libre circulation des animaux sauvages entre les pays et des coentreprises commerciales.  Par ailleurs, le Swaziland espère profiter de la Coupe du monde qui sera organisée par la FIFA en Afrique du Sud en 2010, et le Comité de facilitation du Swaziland a été créé.  Les avantages éventuels sont notamment l'hébergement, la fourniture d'installations d'entraînement aux équipes sportives de passage avant la compétition, une participation à la fourniture de services de transport, ainsi que des divertissements, de la nourriture et des boissons.

153. L'Office swazi du tourisme a renforcé sa stratégie de commercialisation afin de détourner l'attention des touristes de certains des problèmes rencontrés dans le sous‑secteur, comme les bovins errant le long des routes et l'activité limitée des bureaux de change.  Dans un effort pour renforcer les mesures de réglementation et la qualité des services, le Ministère du tourisme, de l'environnement et des communications doit présenter au Parlement un règlement qui instaurera des normes minimales applicables aux lieux d'hébergement touristique et un système de catégories d'hôtels et de restaurants.

154. Selon les autorités, il n'y a pas d'obstacle à la participation étrangère au secteur du tourisme.  Bien qu'il n'y ait pas de système officiel de taxation applicable à ce secteur, toutes les notes d'hôtel incluent une redevance pour le service.
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APPENDICE – TABLEAUX

Tableau AI.1

Exportations et réexportations par destination, 2003‑2007

(en millions de $EU et en pourcentage)

	Description
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	
	
	
	
	

	Réexportations totales
	1 731,6
	2 200,0
	1 569,8
	1 569,8
	1 569,8

	
	
	
	
	
	

	
	(en pourcentage)

	
	
	
	
	
	

	Amérique
	10,3
	8,4
	7,6
	3,6
	3,2

	  États‑Unis 
	10,2
	8,3
	7,5
	3,3
	3,2

	  Autres pays d'Amérique
	0,1
	0,1
	0,1
	0,3
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Europe
	2,3
	1,7
	0,9
	1,4
	14,4

	  CE‑25
	2,2
	1,5
	0,8
	1,4
	14,4

	  Royaume‑Uni
	1,1
	0,8
	0,3
	0,0
	14,2

	  Italie
	0,2
	0,2
	0,1
	0,0
	0,2

	  Pays‑Bas
	0,1
	0,1
	0,1
	1,0
	0,0

	  AELE
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Autres pays d'Europe
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Afrique
	80,7
	83,7
	86,4
	74,6
	78,5

	  Afrique du Sud
	68,3
	72,0
	74,6
	36,7
	45,2

	  Botswana
	0,0
	0,0
	0,0
	1,7
	31,6

	  Maurice
	0,5
	0,3
	0,3
	0,5
	0,5

	  Mozambique
	4,5
	4,3
	5,4
	1,8
	0,5

	  Madagascar
	0,3
	0,4
	0,5
	0,6
	0,2

	  Zambie
	0,3
	0,7
	0,2
	1,6
	0,1

	  Zimbabwe
	3,2
	0,5
	0,3
	0,3
	0,1

	  Namibie
	0,0
	0,0
	0,1
	1,6
	0,1

	  Lesotho
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	  Maroc
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Kenya
	1,4
	2,5
	1,8
	0,2
	0,0

	  Malawi
	0,3
	0,4
	0,2
	28,9
	0,0

	  Congo
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	,
	
	
	

	Moyen‑Orient
	0,0
	0.0
	0,1
	0,0
	0,9

	  Iran, République islamique (d') 
	0,0
	0.0
	0,0
	0,0
	0,9

	  Émirats arabes unis
	0,0
	0.0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Asie
	6,8
	6,2
	5,0
	20,5
	3,0

	  Chine
	3,4
	1,5
	0,4
	0,0
	0,0

	  Japon
	0,0
	0,3
	0,1
	0,0
	2,6

	  Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 
	0,1
	0,0
	0,4
	5,9
	0,0

	  Autres pays d'Asie
	3,2
	4,4
	4,0
	14,6
	0,4

	  Australie
	1,7
	1,9
	1,9
	14,3
	0,3

	  Nouvelle‑Zélande 
	1,6
	2,5
	2,0
	0,3
	0,1

	
	
	
	
	
	

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.

Tableau AI.2

Exportations et réexportations de produits de base, 2003‑2007

(en millions de $EU et en pourcentage)

	Description
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	
	
	
	
	

	Exportations et réexportations totales 
	1 731,6
	2 200,0
	1 569,8
	1 569,8
	1 569,8

	
	
	
	
	
	

	
	(en pourcentage)

	
	
	
	
	
	

	Total des produits primaires
	23,6
	2,6
	25,8
	35,4
	30,1

	
Agriculture
	22,8
	22,6
	24,7
	34,3
	28,3

	

Produits alimentaires 
	14,7
	15,6
	17,3
	25,5
	21,1

	


0611
Sucres de canne ou de betterave, bruts, à l'état solide, sans addition d'aromatisants ou de colorants
	6,1
	7,3
	8,8
	17,6
	14,1

	


0612
Autres sucres de canne ou de betterave, et saccharose chimiquement put, à l'état solide
	0,4
	0,6
	1,1
	1,0
	1,1

	


0622
Sucreries sans cacao 
	1,7
	1,5
	0,7
	0,7
	1,1

	


0619
Autres sucres
	0,6
	07
	1,1
	1,4
	1,0

	


0739
Préparations alimentaires contenant du cacao, n.d.a.
	0,3
	0.,2
	0,4
	0,4
	0,8

	


Matières premières agricoles
	8,1
	7,0
	7,3
	8,8
	7,2

	


2514
Pâtes chimiques de bois, à la soude ou au sulfate, écrues
	6,4
	5,2
	4,0
	5,9
	2,6

	


2484
Bois autres que de conifères, sciés ou désossés longitudinalement, tranchés ou déroulés, d'une épaisseur excédant 6 mm
	0,3
	0,4
	0,8
	0,8
	1,7

	


2450
Bois de chauffage (à l'exclusion des déchets de bois) et charbon de bois
	0,5
	0,4
	0,6
	0,8
	1,1

	
Industries extractives
	0,8
	1,0
	1,2
	1,2
	1,8

	

Minerais et autres minéraux
	0,2
	0,2
	0,4
	0,2
	0,5

	

Métaux non ferreux
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	

Combustibles
	0,6
	0,7
	0,7
	0,9
	1,2

	


3211
Anthracite, même pulvérisé, mais non aggloméré
	0,5
	0,6
	0,3
	0,7
	1,2

	Articles manufacturés
	76,0
	76,1
	71,7
	64,5
	69,8

	
Fer et acier
	0,3
	0,3
	0,2
	0,0
	0,0

	
Produits chimiques 
	37,8
	45,9
	49,0
	47,2
	55,3

	


5514
Mélanges de substances odoriférantes et mélanges à base d'une ou de plusieurs de ces substances, des types utilisés comme matières de base pour l'industrie
	36,8
	44,9
	37,8
	26,5
	29,4

	


5989
Produits et préparations chimiques, n.d.a.
	0,0
	0,0
	6,8
	14,1
	19,9

	


5137
Acides monocarboxyliques et leurs anhydrides
	0,0
	0,0
	1,0
	2,1
	2,3

	


5139
Acides carboxyliques, etc.
	0,0
	0,0
	0,3
	0,7
	1,0

	


5237
Carbonates;  péroxocarbonates (percarbonates)
	0,0
	0,0
	0,3
	1,3
	0,8

	

Autres articles semi‑manufacturés
	1,4
	1,4
	1,5
	1,7
	2,3

	


6416
Papiers et cartons ondulés, crêpés, etc.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,3
	1,0

	
Machines et matériel de transport
	3,5
	5,4
	5,1
	2,0
	2,8

	

Machines génératrices
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0

	

Autres machines non électriques 
	1,3
	2,5
	2,0
	0,5
	0,4

	

Machines agricoles et tracteurs 
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication 
	0,4
	0,3
	0,3
	0,0
	0,0

	

Autres machines électriques
	0.6
	1,3
	1,3
	1,4
	2,2

	


7752
Réfrigérateurs et congélateurs‑conservateurs de type ménager 
	0,5
	1,2
	1,2
	1,4
	2,2

	

Produits de l'industrie automobile
	10
	1,1
	1,2
	0,1
	0,2

	

Autres matériel de transport
	0,1
	0,2
	0,3
	0,0
	0,0

	
Textiles
	1,3
	1,2
	0,6
	0,3
	0,4

	
Vêtements
	28,9
	18,6
	12,0
	9,9
	4,4

	


8454
T‑shirts, maillots et gilets de corps en bonneterie
	6,9
	6,4
	4,1
	3,1
	1,4

	


8426
Pantalons, salopettes, culottes autres que de lingerie et shorts pour femmes ou jeunes filles, en matières textiles autres que de bonneterie
	1,7
	2,8
	2,2
	2,1
	1,0

	
Autres biens de consommation
	2,9
	3,2
	3,4
	3,4
	4,6

	


8928
Imprimés, n.d.a.
	0,8
	1,2
	1,5
	1,6
	2,2

	


8931
Articles de transport ou d'emballage, en matières plastiques;  bouchons, couvercles, capsules et autres dispositifs de fermeture, en matières plastiques
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	1,1

	Autres
	0,4
	0,3
	2,4
	0,1
	0,2

	
Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.

Tableau AI.3

Provenance des importations, 2003‑2007

(en millions de $EU et en pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	
	
	
	
	

	Total (en millions de dollars EU)
	1 432,3
	1 799,8
	1 654,0
	1 321,8
	1 164,2

	
	
	
	
	
	

	
	(en pourcentage)

	
	
	
	
	
	

	Amérique
	0,5
	0,4
	0,5
	0,8
	0,4

	  États‑Unis 
	0,3
	0,3
	0,4
	0,6
	0,4

	  Autres pays d'Amérique
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Europe
	1,4
	1,4
	1,7
	4,3
	0,1

	  CE‑25
	1,4
	1,4
	1,7
	2,7
	0,1

	  Italie
	0,4
	0,3
	0,5
	0,4
	0,0

	  Royaume‑Uni
	0,3
	0,2
	0,2
	1,3
	0,0

	  Espagne
	0,0
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0

	  Danemark
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	  Portugal
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0

	  Irlande
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0

	  Pays‑Bas 
	0,1
	0,1
	0,3
	0,0
	0,0

	  Pologne
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Malte
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  AELE
	0,0
	0,0
	0,0
	1,6
	0,0

	  Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Communauté d'États indépendants (CEI) 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Afrique
	87,7
	91,5
	89,2
	79,4
	97,2

	  Afrique du Sud
	87,0
	90,8
	88,3
	75,4
	92,9

	  Namibie
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	2,2

	  Lesotho
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,4

	  Botswana
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,5

	  Mozambique
	0,5
	0,6
	0,8
	1,0
	0,2

	  Ghana
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Nigéria
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Moyen‑Orient
	0,1
	0,1
	0,1
	0,7
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Asie
	9,6
	6,7
	8,4
	14,8
	2,2

	  Chine
	1,8
	1,1
	2,3
	4,2
	0,4

	  Japon
	0,6
	0,5
	0,8
	1,7
	0,0

	  Six partenaires commerciaux d'Asie de l'Est 
	6,5
	4,6
	4,6
	8,4
	1,8

	  Hong Kong, Chine
	1,8
	1,2
	1,0
	2,0
	0,9

	  Singapour
	0,4
	0,2
	0,4
	2,4
	0,5

	  Taipei chinois
	4,1
	3,0
	2,8
	2,6
	0,4

	  Autres pays d'Asie 
	0,7
	0,6
	0,7
	0,5
	0,0

	  Inde
	0,1
	0,2
	0,2
	0,3
	0,0

	
	
	
	
	
	

	Autres
	0,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.

Tableau AI.4

Structure des importations, 2003‑2007

(en millions de $EU et en pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	
	
	
	
	

	Total (en millions de $EU)
	1 432,3
	1 799,8
	1 654,0
	1 321,8
	1 164,2

	
	
	
	
	
	

	
	(en pourcentage)

	
	
	
	
	
	

	Total des produits primaires
	28,8
	30,9
	31,4
	31,5
	38,8

	
Agriculture
	18,7
	21,1
	191
	17,2
	22,2

	

Produits alimentaires
	16,7
	19,8
	18,0
	16,2
	21,2

	


0449
Autres maïs non usinés
	1,3
	1,1
	1,0
	1,1
	3,9

	


0819
Déchets alimentaires et aliments préparés pour animaux, n.d.a.
	0,8
	0,7
	0,7
	0,9
	1,1

	


0412
Autres froments (y compris l'épeautre) et méteil, non moulus
	0,4
	0,5
	0,7
	0,5
	1,0

	


1110
Boissons non alcooliques, n.d.a.
	0,5
	0,7
	0,7
	0,6
	0,7

	


0423
Riz semi‑blanchi, même poli
	0,4
	0,6
	0,5
	0,6
	0,7

	

Matières premières agricoles
	2,0
	1,4
	1,1
	1,0
	1,0

	
Industries extractives
	10,2
	9,8
	12,3
	14,4
	16,6

	

Minerais et autres minéraux
	0,3
	0,4
	0,3
	0,5
	0,7

	

Métaux non ferreux
	0,5
	0,4
	0,4
	0,7
	0,4

	

Combustibles
	9,4
	9,0
	11,5
	13,1
	15,6

	


3212
Autres houilles, même pulvérisées
	0,4
	0,5
	0,4
	0,5
	0,9

	Articles manufacturés
	65,2
	65,6
	65,7
	66,3
	60,9

	
Fer et acier
	1,8
	2,3
	2,8
	2,5
	2,8

	
Produits chimiques
	13,0
	14,2
	13,5
	13,3
	13,6

	


5429
Médicaments, n.d.a.
	1,0
	1,3
	1,6
	1,4
	1,4

	


5514
Mélanges de substances odoriférantes et mélanges à base d'une ou de plusieurs de ces substances, des types utilisés comme matières de base pour l'industrie
	3,0
	1,3
	1,2
	2,1
	1,2

	


5139
Acides carboxyliques, etc. 
	0,3
	0,4
	0,4
	0,7
	1,0

	


5629
Engrais, n.d.a. 
	0,5
	1,0
	0,9
	0,7
	0,7

	


5541
Savons
	0,6
	0,8
	0,7
	0,5
	0,7

	

Autres articles semi‑manufacturés 
	9,3
	11,1
	11,8
	10,4
	10,9

	


6612
Ciments hydrauliques (y compris les ciments non pulvérisés dits "clinkers"), même colorés
	0,7
	1,1
	1,8
	1,2
	1,2

	


6911
Constructions et parties de constructions;  tôle, barres, profilés, tubes et similaires, en fonte, fer ou acier, préparés en vue de leur utilisation dans la construction
	0,4
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8

	


6414
Papiers et cartons Kraft, non couchés ni enduits, n.d.a., en rouleaux ou en feuilles
	0,4
	0,5
	0,5
	0,5
	0,8

	
Machines et matériel de transport 
	26,6
	21,6
	20,5
	22,6
	19,1

	

Machines génératrices 
	0,4
	0,3
	0,5
	0,4
	0,3

	

Autres machines non électriques 
	12,7
	6,7
	6,6
	8,3
	5,5

	


Machines agricoles et tracteurs 
	0,8
	0,9
	0,8
	0,9
	0,6

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication 
	2,6
	2,9
	2,7
	2,6
	3,2

	


7641
Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie par fil 
	0,4
	0,3
	0,4
	0,6
	1,1

	

Autres machines électriques 
	2,4
	2,5
	2,8
	2,8
	3,1

	

Produits de l'industrie automobile
	7,9
	8,7
	7,4
	7,7
	6,4

	


7812
Véhicules à moteur pour le transport des personnes, n.d.a.
	2,8
	3,2
	3,3
	2,9
	2,4

	


7821
Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	3,0
	2,7
	1,8
	2,1
	2,1

	


7843
Autres parties et accessoires des véhicules automobiles des groupes 722, 781, 782 et 783
	1,3
	1,5
	1,4
	1,4
	1,4

	

Autre matériel de transport
	0,6
	0,5
	0,5
	0,7
	0,4

	
Textiles
	3,9
	4,3
	5,2
	6,4
	3,1

	
Vêtements
	2,9
	3,0
	3,2
	2,7
	27

	
Autres biens de consommation 
	7,7
	9,0
	8,7
	8,5
	8,8

	


8931
Articles de transport ou d'emballage, en matières plastiques;  bouchons, couvercles, capsules et autres dispositifs de fermeture, en matières plastiques
	0,9
	1,2
	0,9
	1,1
	1,5

	Autres 
	6,0
	3,5
	2,9
	2,2
	0,3

	


9310
Transactions spéciales et articles spéciaux non classés par catégorie
	5,9
	3,5
	2,9
	2,2
	0,3


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.
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� Renseignements en ligne du gouvernement du Swaziland.  Adresse consultée:  http://www.gov.sz/home.asp?pid=2366.


� Lobamba, qui compte environ 6 000 habitants, est la capitale royale et législative ainsi que le siège du Parlement.


� Le programme d'aide du gouvernement comprenait une aide alimentaire et un approvisionnement d'urgence en eau pour un montant total de 23,6 millions de dollars EU;  on a également fait appel à l'aide de la communauté internationale (UNOCHA, 2007).


� Environ 26% des 15�49 ans sont séropositifs (renseignements en ligne du PAM, "Swaziland."  Adresse consultée:  http://www.wfp.org/countries/swaziland).


� Bureau central des statistiques du Swaziland (2008).


� Exprimé en parité de pouvoir d'achat (renseignements en ligne de la Banque mondiale, "Données essentielles".  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICA EXT/SWAZILANDEXTN/0,,menuPK:375118~pagePK:141132~piPK:141107~theSitePK:375023,00.html).


� PNUD (2008).


� FMI (2008c).


� Le Swaziland connaît une baisse importante de l'investissement étranger depuis la fin des années 1990, et, depuis 2003, l'investissement total est inférieur à la moyenne des pays subsahariens (FMI, 2008b).


� Le rand peut circuler librement au Swaziland, mais ce n'est pas le cas pour le lilangeni en Afrique du Sud (renseignements en ligne de la BCS.  Adresse consultée:  http://www.centralbank.org.sz/mission.php).


� FMI (2008a).


� Les dépenses totales sont passées de 24% du PIB en 1996 à 33,3% en 2007, ce qui s'explique en partie par la hausse de la masse salariale dont le coût est passé d'environ 10% à 14% du PIB sur la même période (FMI, 2008c). 


� La part des taxes intérieures dans le PIB est faible par rapport à celle des pays voisins, et les efforts faits récemment pour améliorer les recettes nationales (par exemple, suppression des exonérations fiscales pour les revenus de location, modification de la taxe sur les ventes pour éliminer les échappatoires, et exécution des recouvrements d'impôts) n'ont pas permis d'augmenter les recettes publiques de façon notable (FMI, 2008c).


� FMI (2009).


� Base de données statistiques de l'OMC, "Trade Profiles (profils tarifaires):  Swaziland".  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfiles/SZ_e.htm.


� Cet indice est fondé sur dix critères (le rang du Swaziland est indiqué entre parenthèses), à savoir la création d'entreprise (153);  l'octroi de permis de construire (21);  l'embauche de travailleurs (40);  le transfert de propriété (153);  l'obtention de prêts (43);  la protection des investisseurs (178);  le paiement des taxes et impôts (52);  le commerce transfrontalier (154);  l'exécution des contrats (129);  et la fermeture d'entreprises (65) (renseignements en ligne du Groupe de la Banque mondiale, "Données par économie:  Swaziland".  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ExploreEconomies/default.aspx?economyid=180).


� CNUCED (2008).


� FMI (2009).


� FMI (2008c).


� L'Afrique du Sud a demandé un réexamen de l'arrangement de répartition des recettes dans le cadre de la SACU, qui pourrait réduire la part du Swaziland.  En outre, la mise en œuvre en instance des Accords de partenariat économique (APE) conclus avec les Communautés européennes;  la libéralisation menée actuellement dans le cadre de l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC);  l'Union douanière de la CDAA prévue pour 2010;  et la participation au COMESA, auraient également des conséquences sur les recettes du Swaziland.


� OMC (2003), Annexe 5, page 371.


� Le Protocole commercial de la CDAA, conclu en 1996, comprend aussi l'Accord de coopération sur le sucre de la CDAA, signé en juillet 2000.  Cet accord comporte deux éléments:  l'accès aux marchés et la coopération.  Son objectif à long terme, qui est particulièrement important pour le Swaziland mais l'ouvre également à la concurrence d'autres sources, est la libéralisation réciproque et complète du commerce du sucre dans la région de la CDAA à partir de 2013.


� Les autres membres du COMESA sont les suivants:  Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Zambie et Zimbabwe.


� Renseignements en ligne du Programme des activités pour les travailleurs (ACTRAV) du CIT/OIT, "Common Market of Eastern and Southern Africa".  Adresse consultée:  http://www.actrav.itcilo.org/ actrav�english/telearn/global/ilo/blokit/comesa.htm.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995.


� Le COMESA a été formé en 1994, succédant à la Zone d'échanges préférentiels (ZEP).  La réduction tarifaire avait déjà commencé en 1984 dans le cadre de la ZEP mais s'est accélérée avec la formation du COMESA.


� Les marges préférentielles accordées aux partenaires du COMESA ne faisant pas encore partie de la ZLE sont les suivantes:  République démocratique du Congo, zéro (autrement dit, aucune préférence n'est accordée);  Érythrée, 80%;  Éthiopie, 10%;  et Ouganda, 80%.  Le Swaziland ne fait pas partie de la ZLE et n'accorde aucune réduction tarifaire faisant l'objet d'une dérogation, du fait de son appartenance à la SACU.


� La valeur ajoutée est définie comme la différence entre le coût sortie d'usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de l'extérieur de la sous�région du COMESA.  La valeur ajoutée minimum a été ramenée de 45 à 35% en 2000.


� Le Traité du COMESA définit une longue liste de produits approuvés qui présentent une importance particulière pour le développement économique des États membres.


� Voir Swaziland Sugar Journal, "Markets for Swazi Sugar:  Patterns, Challenges, and Strategic Considerations", septembre 2001.  


� Accord de Cotonou, Régime commercial applicable durant la période préparatoire, Protocole 4, articles 1er et 2.


� Loi n° 1 de 2000.


� Renseignements communiqués par l'Association swazie du sucre.


� Les articles 14 et 18 de l'Ordonnance sur l'impôt sur le revenu prévoient la possibilité de déduire du revenu imposable 100% du coût de la formation d'employés swazis dans le cadre de programmes approuvés par le Directeur des contributions, dans des domaines tels que l'agriculture et les services agricoles, la sylviculture, les industries extractives, les industries manufacturières, la construction, le commerce de gros et de détail, l'hôtellerie et la restauration, les transports et l'entreposage, les institutions financières, l'immobilier et les services fournis aux entreprises.  Ce programme de formation doit avant tout conduire à l'acquisition de connaissances et de compétences.  


� Aucun cautionnement n'est exigé pour les marchandises transportées par chemin de fer, en raison de la très faible probabilité que ces marchandises puissent être détournées à des fins de mise à la consommation.


� Le prélèvement sur les carburants comprend une contribution à l'assurance contre les accidents de la route.  


� Le recours aux services d'un agent a pour autre avantage que l'importateur n'a pas à se préoccuper des formalités en Afrique du Sud.


� USAID (2005).


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/SWZ/1 du 25 avril 2007.


� USAID (2005).


� Le Comité est présidé par le Directeur des permis d'importation, qui relève du Ministère des finances, et compte des représentants des ministères des finances, des affaires étrangères et du commerce extérieur, de l'entreprise et de l'emploi, de l'impôt sur le revenu et des douanes et de l'accise, ainsi que de la Banque centrale du Swaziland.  Il se réunit tous les mercredis.  Les demandes peuvent être déposées jusqu'au mardi à 15 heures 30.


� Informations diffusées en ligne par le Swazi Observer.  Adresse consultée:  http://www.observer.org.sz/index.php?news=2384.


� L'appel d'offres devrait être international lorsque les marchandises, travaux ou services ne peuvent être fournis à un prix compétitif ou à d'autres conditions compétitives par au moins trois fournisseurs au Swaziland, ou qu'une participation régionale ou internationale est requise conformément à un accord conclu par le gouvernement swazi.  Un appel d'offres ouvert peut comporter ou non une procédure de qualification préalable (article 40 du Règlement de 2008 sur les marchés publics).


� L'appel d'offres limité peut être utilisé lorsque les marchandises, biens ou services ne peuvent être fournis que par un nombre limité de fournisseurs, qu'une situation d'urgence ne laisse pas suffisamment de temps pour procéder à un appel d'offres ouvert ou que la valeur estimée ne dépasse pas le seuil spécifié (article 41 du Règlement de 2008 sur les marchés publics).


� Les propositions sont obtenues auprès de soumissionnaires présélectionnés, avec ou sans publicité.  Aucune publicité n'est nécessaire si la valeur du bien ou du service est inférieure à 15 000 E (article 42 du Règlement de 2008 sur les marchés publics).


� Cette méthode consiste à comparer les devis de trois soumissionnaires.  Elle peut être employée lorsque la valeur estimée ne dépasse pas le seuil fixé (article 43 du Règlement de 2008 sur les marchés publics).


� Cette méthode peut être employée entre autres lorsque les marchandises, travaux ou services ne peuvent être fournis que par une source unique, que l'urgence de la situation l'exige ou que des marchandises, travaux ou services supplémentaires doivent être fournis par la même source pour des raisons de compatibilité, de normalisation ou de continuité (article 44 du Règlement de 2008 sur les marchés publics).


� Article 45 du Règlement de 2008 sur les marchés publics.


� Articles 21 et 22 du Règlement de 2008 sur les marchés publics.


� L'Office central des appels d'offres était chargé de la vente ou de l'achat des biens immobiliers de l'État et des autres projets d'équipement, tandis que l'Office d'appel d'offres du Trésor était chargé de tous les achats ou ventes de biens meubles publics et de la passation des contrats pour les accords annuels de fournitures et les achats individuels (OMC, 2003).


� Les autres membres de l'Office sont le Trésorier payeur général, le Secrétaire adjoint aux travaux publics et aux transports, un représentant du Bureau du Procureur général et le Secrétaire adjoint aux entreprises et à l'emploi;  le Chef du secrétariat technique assume les fonctions de secrétaire.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev. 15 du 2 mars 2009.


� La Loi dispose que la SWASA devrait être indépendante et qu'elle est gouvernée par un conseil.  Celui�ci comprend des représentants de divers ministères (agriculture;  ressources naturelles et énergie;  commerce et industrie;  et finances) et du secteur privé (Fédération des chefs d'entreprise swazis, Chambre de commerce et Université du Swaziland).


� Informations diffusées en ligne par la SWASA.  Adresse consultée:  http://www.swasa.co.sz/index.php?option=com_content&task=view&id=23&Itemid=38.


� Agence de normalisation du Swaziland (2008).


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/24 du 1er octobre 2008.


� S'agissant de la margarine, par exemple, chaque emballage doit indiquer distinctement, en lettres capitales d'environ 1 cm de haut et à l'exclusion de toute autre inscription, la dénomination commerciale et le poids net du contenu, ainsi que le numéro d'enregistrement des installations de fabrication.


� Lorsqu'un engin de transport est scellé, les bureaux des douanes situés sur l'itinéraire, même en Afrique du Sud, sont censés ne vérifier que l'intégrité des scellés (USAID, 2005).


� Décret sur le taux de prélèvement sur le sucre, 1997 (Loi n° 4 de 1997).


� Les fonds du système de garantie sont investis dans des bons du Trésor et des dépôts à terme contrôlés par la Banque centrale du Swaziland (CBS).  Le rôle de la CBS est d'apporter sa garantie aux banques commerciales qui prêtent aux exportateurs.


� OMC (2003).


� Par exemple, un investisseur proposant d'employer 1 000 personnes pourrait négocier une meilleure formule qu'un investisseur en employant 500 (USAID, 2005).


� Les entreprises publiques de la "catégorie A" sont des entreprises dont État détient la totalité ou la majorité du capital ou qui dépendent financièrement de la subvention de l'État.  Les entreprises de la "catégorie B" sont celles dans lesquelles la participation de l'État est minoritaire, qui surveillent d'autres institutions financières ou qui sont des administrations locales.


� La SIDC, coentreprise établie entre l'État et de grandes institutions financières internationales et locales, offre aux investisseurs potentiels ou effectifs les services suivants:  aide pour l'évaluation des projets et la recherche de partenaires locaux ou étrangers dans le cadre de coentreprises, services financiers, y compris la participation au capital et les prêts à moyen et à long terme (à des taux d'intérêt compétitifs);  et location de bâtiments d'usine, en particulier dans la zone industrielle de Matsapha.


� Loués à la chaîne d'hôtels Orion jusqu'en 2017.


� Ministère des finances (2006).


� La Commission de la concurrence comprend des représentants du Ministère responsable de l'entreprise, du Ministère responsable des finances et du Ministère responsable de la planification et du développement économiques, un membre désigné par la Chambre de commerce et d'industrie du Swaziland, l'Association économique swazie, l'Association des consommateurs du Swaziland, l'Institut swazi de comptabilité et la Société des juristes du Swaziland et un membre nommé par le Ministre de l'entreprise et de l'emploi.  Le mandat de chaque membre est de trois ans, renouvelable une fois (articles 8 et 9 de la Loi de 2007 sur la concurrence).


� Article 11 de la Loi de 2007 sur la concurrence.


� Ordonnance n° 25 de 1973.


� Document de l'OMC IP/N/SWZ/1 du 5 mai 2004.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.10 du 16 mai 2008.


� Les questions posées et les réponses données au cours de cet examen figurent dans le document de l'OMC IP/Q�Q4/SWZ/1 du 18 octobre 2007.


� La protection des nouvelles obtentions végétales relève du Ministère de l'agriculture (document de l'OMC IP/Q�Q4/SWZ/1 du 18 octobre 2007).


� Un exemplaire de l'article peut être joint à la demande, qui doit être accompagnée du paiement des frais de dossier.  S'il n'est pas le créateur, le demandeur doit fournir une déclaration attestant qu'il a droit à l'enregistrement du dessin ou modèle (document de l'OMC IP/Q�Q4/SWZ/1 du 18 octobre 2007).


� Document de l'OMC IP/Q�Q4/SWZ/1 du 18 octobre 2007.


� UNOCHA (2007).


� Informations diffusées en ligne par la FAO, "Swaziland".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fileadmin/templates/tc/tce/pdf/Swaziland_factsheet.pdf.


� Banque centrale du Swaziland (2008).


� Les terres susceptibles d'appropriation privée couvrent environ 40% des terres cultivées et représentent environ 80% de la production agricole totale.  L'accès à ces terres et à leurs ressources est régi par le propriétaire.  Lesdites terres sont utilisées surtout pour l'élevage en ranch, la sylviculture ou la culture à grande échelle de plantes telles que la canne à sucre et les agrumes.


� Les terres domaniales représentent près de 60% des terres cultivées et représentent environ 20% de la production agricole totale.  Elles sont administrées pour le compte du Roi et attribuées par les chefs tribaux selon des arrangements traditionnels.


� Le maïs est la culture dominante et reste la culture vivrière de la majorité des ménages ruraux.  En 2006, le Swaziland était autosuffisant en maïs à 56,5%.


� Un plan stratégique pour le coton, qui vise à relancer la production, est en cours de finalisation.


� Des efforts ont été faits pour que les terres domaniales soient exploitées à un niveau commercial ou semi�commercial grâce, entre autres, à l'utilisation d'intrants permettant d'accroître les rendements et à la fourniture de services de vulgarisation.  Cependant, ces efforts n'ont pas permis d'augmenter la production, principalement parce que les incitations étaient insuffisantes par rapport au risque et à la somme de travail en jeu (FAO/PAM, 2008).


� La production d'agrumes (oranges, pamplemousses et limes) est passée de 70 955 tonnes en 2004 à 85 263 tonnes en 2007.  L'Office swazi des agrumes exporte principalement les fruits dans les pays des CE (Banque centrale du Swaziland, 2008).


� Informations diffusées en ligne par la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org.


� Ministère de la planification et du développement économiques (2008).


� FAO/PAM (2008).


� Le gouvernement favorise la diversification des exportations agricoles par la pratique de diverses cultures de rapport (par exemple les champignons), ainsi que d'autres formes d'élevage que les bovins (chèvres et porcs par exemple) et d'autres formes de production laitière (informations diffusées en ligne par le Ministère de l'agriculture.  Adresse consultée:  http://www.gov.sz/home.asp?pid=1789).


� En 2007, le gouvernement a accueilli un sommet agricole qui a rassemblé les diverses parties prenantes et a débouché sur le programme d'action du Sommet agricole national (Ministère de la planification et du développement économiques, 2008).


� L'achèvement du projet de barrage de Maguga a marqué la fin de la première phase du projet de développement du Bassin de la Komati, initiative commune au Swaziland et à l'Afrique du Sud (informations diffusées en ligne par la Komati Basin Water Authority.  Adresse consultée:  http://www.kobwa.co.za/ index.cfm?objectid=5033B524�E0C4�BB9D�7CE0C98A4387D3CC).


� Le projet, supervisé par l'Entreprise swazie de l'eau et du développement agricole, consiste à construire trois barrages d'ici à 2012.  Il vise à retenir, stocker et distribuer 155 millions de mètres cubes d'eau par an (informations diffusées en ligne par African Agriculture, "Dam construction project in Swaziland to increase irrigable land", 30 août 2008.  Adresse consultée:  http://africanagriculture.blogspot.com/ search/label/Swaziland).


� FMI (2008 c).


� Informations diffusées en ligne par African Agriculture.  Adresse consultée:  http://africanagriculture.blogspot.com/search/label/Swaziland.


� Afrol News, "Good times over for sugar farmers".  Adresse consultée:  http://www.afrol.com/printable_article/20525.


� Les agriculteurs continuent de passer de la culture du maïs à celle de la canne à sucre en raison surtout de la différence de rentabilité (informations diffusées en ligne par la FAO, "Aquastat:  Swaziland".  Adresse consultée:  http://www.fao.org/nr/water/aquastat/countries/swaziland/index.stm.


� La production consiste notamment en du sucre brut, raffiné et brun, ainsi qu'en de la molasse, sous�produit utilisé pour la production d'alcool ou vendu à de petits consommateurs locaux et étrangers pour la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux (USDA, 2007).


� Selon l'Association du sucre du Swaziland, la baisse des prix se traduit par une perte de revenu de 30 millions de dollars EU par an, soit plus de quatre fois le montant annuel de l'aide fournie par les CE au Swaziland (Afrol News, "Good times over for sugar farmers".  Adresse consultée:  http://www.afrol.com/printable_article/20525).


� USDA (2006).


� Décision 2007/627/CE du Conseil de l'Union européenne, 28 septembre 2007.  Afin d'atténuer les effets de leurs réductions de prix sur les pays ACP bénéficiant d'un accès préférentiel aux marchés communautaires du sucre, les CE ont constitué une provision de 1,244 milliard d'euros pour la période allant de 2007 à 2013.


� En 2008/09 et 2009/10, le prix sera à nouveau réduit pour s'établir à 434,1 euros et 335 euros respectivement (FMI, 2008 b).


� Quelques établissements de prêt ont en outre refusé d'accorder des crédits supplémentaires à ces agriculteurs (FMI, 2008 b).


� FAO/PAM (2008).


� Ces projets consistent notamment à développer les services sociaux et l'infrastructure en faveur des petits producteurs de cannes à sucre (Ministère de la planification et du développement économiques, 2008).


� OMC (2003).


� Le produit des ventes nettes sortie usine à l'exportation est équivalent au montant brut reçu par l'Association du sucre du Swaziland pour le sucre exporté, moins les dépenses prévues par la loi, et est exigible trimestriellement (USAID, 2005).


� Swaziland Meat Indusries, entreprise d'État qui exploite le principal abattoir, est le seul exportateur de viande.  L'entreprise a créé des ranchs pilotes afin de promouvoir de meilleures pratiques d'élevage et d'encourager les éleveurs à vendre les bovins à l'âge optimal de deux ou trois ans.  Elle s'efforce en outre de stimuler la production porcine au moyen d'un programme de formation concernant la production porcine à petite échelle (informations diffusées en ligne par New Agriculturist.  Adresse consultée:  http://www.new�ag.info/02�6/countryp.html).


� En 2005, les CE avaient interdit les importations de viande de bœuf en provenance du Swaziland à cause d'une absence d'indication de la provenance des bovin abattus et d'une mise à jour incomplète des registres de vaccination.


� Ministère de la planification et du développement économiques (2008).


� FAO (2002).


� FAO (2002).


� La plantation de pins la plus importante est la forêt d'Usutu, l'une des plus grandes forêts artificielles du monde, qui couvre 66 000 hectares et représente les deux tiers de la surface boisée du Swaziland.  Ces arbres, qui arrivent à maturité au bout de 16 ans seulement, contre 40 ans dans l'hémisphère nord, sont utilisés pour la production de pâte à papier kraft non blanchie (informations diffusées en ligne par la CDAA.  Adresse consultée:  http://www.sadcreview.com/country_profiles/Swaziland/swa_agriculture.htm).


� Informations diffusées en ligne par la CDAA.  Adresse consultée:  http://www.sadcreview.com/country_profiles/Swaziland/swa_agriculture.htm.


� FAO (2002).


� Informations diffusées en ligne par le Ministère des ressources naturelles et de l'énergie.  Adresse consultée:  http://www.gov.sz/home.asp?pid=63.


� Banque centrale du Swaziland (2008).


� La production d'amiante a été abandonnée en raison de la baisse de son utilisation comme matériau d'isolation et des campagnes internationales contre l'amiante liées à des préoccupations de santé.


� Pour une licence d'exploitation, l'investisseur joint un plan de zone indiquant les coordonnées de la mine.  Pour une licence de prospection, l'investisseur joint une description physique de la zone à prospecter, y compris tous les renseignements géologiques (USAID, 2005).


� L'Office de gestion des minerais se compose du Commissaire des mines, d'un ingénieur des mines, d'un économiste, d'un juriste et de trois autres personnes, y compris le Président, nommées par le Roi sur l'avis du Ministre des ressources naturelles et de l'énergie.


� La politique minière du Swaziland donne droit à l'État de détenir une part de 51% dans tout projet minier (USAID, 2005).


� USAID (2005).


� Ministère de la planification et du développement économiques (2006).


� Cela s'explique principalement par le fait que le charbon local n'est pas compatible avec la plupart des installations/chaudières industrielles.


� La capacité de production de la SEC – énergie hydraulique et groupes diesel – est de 50 MW.  La SEC utilise ses propres installations de production d'énergie pendant les périodes de pointe, quand l'énergie importée est la plus onéreuse (USAID, 2005).


� Le Comité de fixation des prix des carburants se réunit régulièrement pour suivre l'évolution des prix des carburants et donner au Ministère des avis sur les modifications de prix appropriées compte tenu des conditions du marché.  Il comprend des représentants des organismes suivants:  pouvoirs publics (Ministère des finances, Ministère de la planification et du développement économiques, Département des douanes et de l'accise, Ministère des travaux publics et du transport, Ministère de l'entreprise et de l'emploi, Office swazi de l'environnement);  industries pétrolières (sociétés pétrolières et association des détaillants);  associations de consommateurs;  secteur privé (Chambre de commerce).


� Ces catégories sont les suivantes:  usage domestique, usage universel, petits commerces, chauffage de l'eau pendant les heures creuses, irrigation à petite échelle, grandes entreprises commerciales et industrielles et irrigation à grande échelle.


� Le Mozambique est convenu d'autoriser le Swaziland à utiliser les installations pétrolières du port de Maputo pour stocker les importations de pétrole avant de les transporter au Swaziland par voie ferrée et route.  La plus grande partie de l'approvisionnement du Swaziland provenait traditionnellement de Durban, qui est beaucoup plus éloignée que Maputo.  Un tel arrangement pourrait aider à réduire les coûts de transport des importations de pétrole (Economist Intelligence Unit, 2009).


� Banque centrale du Swaziland (2008).


� Ministère de la planification et du développement économiques (2006).


� Les commandes des entreprises, notamment en provenance de magasins situés aux États�Unis, ont accusé un recul de 50% en 2008 (Economist Intelligence Unit, 2009).


� Informations diffusées en ligne par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.gov.sz/home.asp?pid=2102.


� Document de l'OMC S/DCS/W/SWZ du 24 janvier 2003.


� Dans tous les cas, le Swaziland n'a pas consolidé les mesures concernant la fourniture transfrontalière de services et permet l'accès à son marché sans limitation quant à la consommation à l'étranger et la présence commerciale.  En ce qui concerne le mouvement des personnes physiques, il a adopté des mesures consolidées concernant la fourniture, par une gamme limitée de professionnels chevronnés, de services dans les domaines de l'ingénierie, de la médecine, de l'informatique, du conseil en gestion, des hôpitaux ainsi que de l'hôtellerie et de la restauration (OMC, 2003).


� FMI (2008 a).


� La Swazibank, anciennement Swaziland Development and Savings Bank, est autorisée à fournir toute la gamme de services bancaires, mais doit aussi, selon ses statuts, promouvoir le développement rural, le développement des infrastructures et l'autonomisation locale.


� La CBS peut si elle le juge utile, et une fois la modification de la Loi de 2005 sur les institutions financières approuvée par le Parlement, exiger un montant plus important que celui qui est stipulé dans la législation. 


� Les banques sont tenues de demander l'approbation explicite de la CBS pour dépasser cette limite.


� Banque centrale du Swaziland (2008).


� FMI (2008 a).


� Certains segments de la population, comme les personnes qui vivent dans les régions rurales ou n'ont pas de revenu régulier, n'ont généralement pas accès aux services bancaires.


� Ces dernières années, la facturation de montants excessifs par les banques a soulevé une vague générale de protestation;  la CBS analyse la situation (Banque centrale du Swaziland, 2008).


� FMI (2008 a).


� Ce plan établit des normes prudentielles applicables aux coopératives d'épargne et de crédit et prévoit de former le personnel du Ministère de l'agriculture à mieux contrôler la solidité financière, à faire respecter les normes et à recueillir des renseignements utiles à la surveillance des coopératives d'épargne et de crédit.


� L'État détient 40% du capital de la Compagnie royale d'assurance.


� FMI (2008a).


� Le "Transport Bulletin" de 2001/02 du Ministère des travaux publics et des transports indique que les dépenses d'infrastructure des transports ont absorbé plus de 35% du budget annuel d'équipement de l'État pendant l'exercice 2001/02 et 5,4% du budget de fonctionnement.


� Ministère des travaux publics et des transports (2000).


� La majorité de la population utilise les transports publics.


� Informations diffusée en ligne par le gouvernement swazi.  Adresse consultée:  http://www.gov.sz/tools/Printbody.asp?pid=406&ItemID=5627&ToolID=2.


� Ministère des travaux publics et des transports (2000).


� Ministère des travaux publics et des transports (2000).


� Le transport ferroviaire a fait son apparition au Swaziland en 1964 avec l'ouverture de la ligne reliant la mine de fer de Nqwenya à KaDake, à la frontière du Mozambique.  La ligne est restée en activité jusqu'à la fermeture de la mine, en 1980.  À la suite de cette fermeture, la voie ferrée a été désaffectée et les rails démontés sur quelque 70 km entre Matsapha et KaDake (Ministère des travaux publics et des transports, 2000).


� Ministère des travaux publics et des transports (2000).


� La SEA a reproché au gouvernement de ne l'autoriser à effectuer que deux rotations quotidiennes sur la route rentable de Johannesburg contre cinq pour Airlink Swaziland (Economist Intelligence Unit, 2009).


� Les visiteurs européens et sud�africains ont passé en moyenne deux nuits sur place, contre cinq nuits pour les visiteurs résidant aux États�Unis (Ministère de la planification et du développement économiques, 2008).


� Ces projets permettront aux collectivités rurales de créer des activités touristiques sur les terres domaniales.


� Informations diffusées en ligne par la RETOSA.  Adresse consultée:  http://www.retosa.co.za.  La RETOSA couvre l'Afrique du Sud, l'Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, Maurice, le Mozambique, la Namibie, la République démocratique du Congo, les Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.






